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Réunion du Bureau d’Orléans Métropole 
 

le jeudi 2 octobre 2025 à 17h45 
 

Salle du Conseil Municipal - Hôtel de Ville d’Orléans 
 

Ordre du jour 

 
 

Désignation du secrétaire de séance : M. Laurent BAUDE 
 

N° de l’ordre 
du jour 

Objet Pages 

  
VIE INSTITUTIONNELLE 

 

 

1) Vie institutionnelle - Approbation des procès-verbaux des 
séances du bureau des 19 juin et 10 juillet…………………. 
 

 
289 

  
ATTRACTIVITE 

 

 

2) Tourisme - Comité Départemental de Randonnée Pédestre 
du Loiret - Mise à jour des randofiches et du balisage des 
parcours situés sur la territoire de la métropole orléanaise - 
Attribution d’une subvention - Approbation………………….. 
 

 
 
 

440 

  
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

3) Habitat-logement - Délégation de compétence des aides à 
la pierre - Convention de délégation de compétences 
passée avec l’État pour les années 2022-2027 - 
Approbation d’un avenant intermédiaire n°2025-02 
(avenant n°10) pour le parc public........................................ 
 

 
 
 
 

292 
 

4) Habitat-logement - Transition écologique – Amélioration 
habitat privé – Ma Métro Rénov’ – Convention de soutien à 
passer avec l'association ECHOBAT - Attribution d'une 
subvention – Approbation……………………………………... 
 

 
 
 

296 

5) Habitat-logement - Fonds unifié logement (FUL) - 
Lancement d'un marché public d'accompagnement social 
lié au logement - Création d'un groupement de 
commandes avec le Département du Loiret - Approbation 
d'un avenant à la convention de groupement de 
commandes 2025-2030……………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

301 

6) Habitat-logement - Fonds unifié logement (FUL) - 
Lancement d'un marché public d'accompagnement social 
lié au logement - Création d'un groupement de 
commandes avec le Département du Loiret - Approbation 
d'un avenant à la convention de groupement de 
commandes 2025-2030……………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

305 
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7) Habitat-logement - Programmation locative sociale 2025 
des logements – Réalisation d’une maison 
intergénérationnelle de 41 PLAI ANRU2 - Abrogation 
partielle de la délibération n°2024-09-26-BUDEL-008 – 
Résiliation d’une convention de cofinancement signée 
avec La SEM LES RESIDENCES DE L’ORLEANAIS -
Approbation d’une convention de cofinancement………….. 
 

 
 
 
 
 
 

309 

8) Habitat-logement - Programmation locative sociale de 
réhabilitation thermique - Régularisation des calendriers 
des opérations - Approbation de nouvelles conventions de 
cofinancement avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais 
 

 
 
 

313 

9) Habitat-logement - Délégation des aides à la pierre - 
Programmation locative sociale 2025 des logements - 
Octroi d'agréments et de crédits délégués au titre des 
aides à la pierre - Attribution de subventions 
métropolitaines et approbation des conventions de 
cofinancement………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

317 

10) Action foncière - Développement économique - Commune 
de Semoy - Parc d'activités des Châtelliers - ZAC des 
Châtelliers - Implantation des sociétés CEGELEC et 
TUNZINI rue Léonard de Vinci - Abrogation de la 
délibération n° 2022-12-15-BUDEL-005 du bureau en date 
du 15 décembre 2022 - Cession de terrain - Approbation… 
 

 
 
 
 
 

436 

11) Action foncière - Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle – 
Tête Nord Pont de l’Europe - Exécution de la convention 
de portage - Rachat des biens immobiliers situés rue de la 
Madeleine et rue Mothiron auprès de l'établissement public 
foncier local interdépartemental Foncier Cœur de France - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

323 

12) Action foncière - Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle - 
Extension urbaine ¼ Nord-Ouest - La Jarretière (Groues 2) 
- Exécution de la convention de portage - Rachat des 
biens immobiliers situés lieux-dits Les Lampes, Les Echats 
et La Jarretière auprès de l'établissement public foncier 
local interdépartemental Foncier Cœur de France - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 
 

328 

13) Action foncière - Communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et 
d’Ingré - Extension urbaine ¼ Nord-Ouest (Groues 3) - 
Exécution de la convention de portage - Rachat des biens 
immobiliers situés lieux-dits Les Echats et rue Maurice 
Millet auprès de l'établissement public foncier local 
interdépartemental Foncier Cœur de France – Approbation 
 

 
 
 
 
 

333 

14 Action foncière - Commune d'Ingré - Extension urbaine 1/4 
Nord-Ouest - Doublement RD 2157 - Exécution de la 
convention de portage - Rachat des biens immobiliers 
situés lieu-dit Les Varannes (Groues 1/CCI) auprès de 
l'établissement public foncier local interdépartemental 
(EPFLI) Foncier Cœur de France - Approbation…………… 
 

 
 
 
 
 

337 

15) Action foncière - Commune d'Orléans - Acquisition à 
l'amiable de la parcelle CY n° 97 située 1 rue du Gros 
Raisin à Orléans en vue d'un projet d'aménagement public 
pour sécuriser l'intersection de la rue Vieille Levée / rue du 
Gros Raisin……………………………………………………... 
 

 
 
 
 

342 
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TRANSITION ECOLOGIQUE 

 

16) Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations (GEMAPI) – Approbation du 
versement d’un fonds de concours au bénéfice du SIBCCA 
dans le cadre de travaux de restauration de la prairie de la 
Bionne à Chécy………………………………………………… 
 

 
 
 
 

346 

  
RESSOURCES 

 

17) Finances - Ligne de trésorerie 2026 - Approbation d'un 
contrat de 40 000 000€ à passer avec la banque postale… 

 
352 

18) Finances - Ligne de trésorerie Eau Potable 2026 - 
Approbation d'un contrat d'un montant de 8 000 000 € à 
passer avec la banque postale……………………………….. 
 

 
 

356 

19) Finances - Ligne de trésorerie Assainissement 2026 - 
Approbation d'un contrat d'un montant de 12 000 000 € à 
passer avec la banque postale……………………………….. 

 
 

360 

20) Finances - Petites Sœurs des Pauvres - Réhabilitation 
d'un bâtiment pour la création d'une pension de famille 
"Ma Maison - Nazareth" de 18 logements collectifs locatifs 
sociaux situés 17 rue Jeanne Jugan à Orléans - Garantie 
d'un emprunt de 800 000 € à hauteur de 50 % - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

364 

21) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA 
HLM France Loire - Acquisition en VEFA (vente en état 
futur d'achèvement) de 36 logements collectifs locatifs 
intermédiaires situés avenue de la Libération à Orléans - 
Garantie d'un emprunt de 6 793 919 € à hauteur de 50 % - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 

368 

22) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA 
HLM France Loire - Acquisition en VEFA (vente en état 
futur d'achèvement) de 3 logements individuels locatifs 
intermédiaires situés rue du Croc à Chécy - Garantie d'un 
emprunt de 686 247 € à hauteur de 50 % - Approbation….. 
 

 
 
 
 

373 

23) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM 
Les résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 37 logements 
collectifs locatifs intermédiaires situés Zac du Grand 
Hameau à Saint Jean de Braye- Garantie d'un emprunt de 
6 278 157 € à hauteur de 50 % - Approbation……………… 
 

 
 
 
 
 

378 

24) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM 
Les résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 19 logements 
collectifs locatifs intermédiaires situés 52 route d'Orléans à 
La Chapelle Saint Mesmin - Garantie d'un emprunt de 3 
087 598 € à hauteur de 50 % - Approbation………………… 
 

 
 
 
 
 

383 
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Le Président d’Orléans Métropole certifie que la liste des délibérations de la présente séance a été, 
conformément aux articles L. 5211-1 et L. 2121-25 du code général des collectivités territoriales, 
affichée au siège d’Orléans Métropole le 7 octobre 2025  et mise en ligne sur le site Internet. 
 
Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L. 5211-1 et L. 2121-7 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
Bureau. 

25) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM 
Les résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 42 logements 
locatifs intermédiaires dont 39 collectifs et 3 individuels 
situés 331 ancienne route de Chartres à Saran - Garantie 
d'un emprunt de 8 269 299 € à hauteur de 50 % - 
Approbation…………………………………………………….. 
 

 
 
 
 
 
 

388 

26) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM 
Les résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 48 logements 
collectifs locatifs intermédiaires situés Route de Saint 
Mesmin à Saint Pryvé Saint Mesmin - Garantie d'un 
emprunt de 8 113 890 € à hauteur de 50 % - Approbation... 
 

 
 
 
 
 

393 

27) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM 
Les résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 25 logements 
collectifs locatifs intermédiaires - Programme Croix Reuilly 
- situés Avenue de Gien à Chécy - Garantie d'un emprunt 
de 4 572 397 € à hauteur de 50 % - Approbation………….. 
 

 
 
 
 
 

398 

28) Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA 
HLM 3F Centre Val de Loire - Acquisition en VEFA (vente 
en état futur d'achèvement) de 8 logements collectifs 
locatifs intermédiaires situés Zac les Jardins du Bourg - 
programme "Les Terres d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un 
emprunt de 1 501 072 € à hauteur de 50% - Approbation… 
 

 
 
 
 
 

403 

29) Finances - SEM Les résidences de l'Orléanais - 
Construction d'une résidence inclusive de 20 logements 
collectifs locatifs sociaux en financement ANRU (agence 
nationale pour la rénovation urbaine) situés rue Marine de 
Loire à Orléans- Garantie d'un emprunt de 1 630 170 € à 
hauteur de 50 % - Approbation……………………………….. 
 

 
 
 
 
 

408 

30) Finances - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Acquisition en 
VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 2 logements 
collectifs locatifs sociaux situés Zac les Jardins du Bourg - 
programme "Les Terres d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un 
emprunt de 315 143 € à hauteur de 50% - Approbation…... 
 

 
 
 
 

414 

31) Finances - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 7 logements 
individuels locatifs sociaux situés avenue de Gien à Chécy 
- Garantie d'un emprunt de 1 690 432 € à hauteur de 50 % 
- Approbation…………………………………………………… 
 

 
 
 
 

419 

32) Finances - SA HLM France Loire - Construction de 24 
logements collectifs locatifs sociaux situés Zac du Champ 
Prieur - 699 rue Simone Veil à Semoy - Garantie d'un 
emprunt de 3 763 410 € à hauteur de 50 % - Approbation... 
 

 
 
 

426 

33) Modification du tableau des emplois - Approbation………… 433 
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Le secrétaire de séance, 
 

M. Laurent BAUDE 
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(M. GROUARD donne lecture des déports.) 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-001 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Approbation des procès-verbaux des séances du bureau des 19 juin et 10 juillet 
2025. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 22 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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ro] 
Séance 

 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
N° 1  Vie institutionnelle - Approbation des procès-verbaux des séances du bureau 

des 19 juin et 10 juillet 2025. 
  

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement (par exemple : 
discussions, débats, interruption de séance…) et des décisions des séances des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements. 
 
Conformément aux articles L. 2121-15 et L. 5211-1 du code général des collectivités territoriales, le 
procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est soumis à l’approbation des élus. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
   

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver les procès-verbaux des séances du bureau métropolitain des 19 juin et 10 juillet 2025 
joints en annexe. 
 
Annexe(s) : 2 

 

- Procès-verbal du 10 juillet 2025 

- Procès-verbal du 19 juin 2025 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-003 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Délégation de compétence des aides à la pierre - Convention de délégation de 
compétences passée avec l’État pour les années 2022-2027- Approbation d’un avenant intermédiaire 
n° 2025-02 (avenant n° 10) pour le parc public. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 22 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025  

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 3  Habitat-logement - Délégation de compétence des aides à la pierre - 

Convention de délégation de compétences passée avec l’État pour les années 
2022-2027- Approbation d’un avenant intermédiaire n° 2025-02 (avenant n° 
10) pour le parc public. 

 
Contexte 

Le programme local de l’habitat (PLH) n° 4, adopté le 6 avril 2023, définit en son action 2-3a, la 

programmation et le financement de 2 800 logements sur sa durée, visant à produire une offre 

nouvelle de logements locatifs sociaux répondant aux besoins des habitants, tout en résorbant les 

déséquilibres d’offre locative sociale au sein du territoire de la métropole. 

 
Dans le cadre de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Orléans Métropole a pris la délégation des aides à la pierre dans le cadre d’une convention de 
délégation, reconduite dans une quatrième convention pour six ans, soit du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2027. 
 
Cette délégation permet de mettre en œuvre la politique de l’habitat à l’échelle de la métropole et de 
décider de l’attribution des aides à la pierre, notamment aux bailleurs sociaux publics et aux 
propriétaires privés, en faveur : 
 
- de la construction, de l’acquisition, de la réhabilitation, de la démolition des logements locatifs 

sociaux et des foyers logements ; 
- de la location-accession ; 
- de l’amélioration du parc privé ; 
- de la création et de l’amélioration des places d’hébergement. 
 
La convention-cadre de délégation de compétence, approuvée par délibération n° 2021-12-16-COM -
85 du Conseil métropolitain en date du 16 décembre 2021 et signée le 22 décembre 2021 avec l’État, 
définit des objectifs globaux sur les 6 années de sa mise en œuvre et prévoit la signature d’un 
avenant annuel afin de définir les objectifs annuels, et les montants des enveloppes déléguées. 
 
L’avenant cadre 2025-01, approuvé par délibération n°2025-06-19-BUDEL-010 du bureau 
métropolitain du 19 juin 2025 a défini les conditions d’exercice de la délégation pour l’année 2025 en 
détaillant les objectifs annuels assignés par l’Etat au délégataire, les droits à engagements mis à 
disposition par l’Etat ainsi que le budget que la métropole entend affecter à ses politiques de soutien à 
la production de nouveaux logements sociaux. 
 
Proposition d’un avenant 2025.02 à la convention cadre  
 
Le nombre de projets déposé par les bailleurs sociaux au titre de la programmation 2025 comprenant 
un volet de sobriété foncière est supérieur à l’estimation réalisée en début d’année (14 logements 
prévus). 
 
Aussi, afin d’accompagner ces programmes qui répondent aux enjeux de reconstruction de la ville sur 
la ville, il est proposé un avenant pour augmenter l’enveloppe de crédits délégués dédiée au volet de 
la sobriété foncière. 
 
Les besoins supplémentaires sont estimés à 30 logements concernés, représentant une enveloppe 
supplémentaire sobriété foncière de 90 000 € de crédits délégués. 
 
 
 
Les autres éléments de la convention-cadre et de l’avenant 2025-01 restent inchangés. 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 attribuant au bureau la 
délégation pour attribuer des aides publiques (dans le cadre de la délégation de compétence pour les 
aides à la pierre et au titre de sa politique de soutien au logement) en faveur de la construction, de 
l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements- 
foyers, de la location-accession, de la création et de l’amélioration de places d’hébergement, ainsi que 
des prestations d’études et d’ingénierie y afférentes, et approuver les conventions correspondantes ; 
 
Vu la délibération n° 2021-12-16-COM -85 du Conseil métropolitain en date du 16 décembre 2021 
approuvant la convention-cadre de délégation de compétence ; 
 
Vu la délibération n°2025-06-19-BUDEL-010 du bureau métropolitain du 19 juin 2025 approuvant 
l’avenant cadre 2025-01 ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- autoriser l’approbation de l’avenant intermédiaire « 2025-02 » (avenant n°10) à la convention de 
délégation de compétence relative aux aides à la pierre à passer avec l’État, fixant les droits à 
engagement (enveloppes financières) complémentaires pour l’année 2025 pour le parc public ;  

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et accomplir toutes les 
formalités nécessaires ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits de l’Etat 2025, section d’investissement, 
fonction 01, nature 458167, opération VP2H001Y ; 

- inscrire la recette correspondante au budget délégué de l’Etat, section d’investissement, fonction 01, 
nature 458267, opération VP2H001Y ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section d’investissement, fonction 552, nature 204182, opération VH1P040K pour l’offre nouvelle et 
VH1P021K pour la reconstitution ANRU. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

 

- Avenant 2025-02 à la délégation des aides à la pierre 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-004 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Transition écologique – Amélioration habitat privé – Ma Métro Rénov’ – Convention 
de soutien à passer avec l'association ECHOBAT - Attribution d'une subvention – Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission transition écologique du 08 septembre 2025 
Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 4  Habitat-logement - Transition écologique – Amélioration habitat privé – Ma 

Métro Rénov’ – Convention de soutien à passer avec l'association ECHOBAT 
- Attribution d'une subvention – Approbation. 

 
Contexte 
 
Orléans Métropole, via Ma Métro Rénov’, s’est fixé pour objectif de favoriser la mise en place d’un 
écosystème local et vertueux de la rénovation énergétique. Dans ce cadre, elle souhaite soutenir 
l’écorénovation en collaboration étroite avec tous les professionnels du secteur, et notamment, le 
développement de la filière des matériaux biossourcés. 
 
A cet effet, elle a déjà mené 34 animations à destination des professionnels et des organismes relais 
depuis 2023. 
 
Elle a également engagé une collaboration avec les principales Fédérations et Confédérations du 
bâtiment, Fédération Française de Bâtiment (FFB) et Confédération des Artisans et des Petites 
Entreprise du Bâtiment du Loiret (CAPEB 45), ainsi que l’association ECHOBAT. 
 
Un premier évènement destiné aux professionnels de la rénovation énergétique : « Ma Métro Rénov’ 
PRO » organisé en mars dernier illustre ce partenariat. 
 
L’association ECHOBAT a pour vocation d’animer des dynamiques collectives locales permettant de 

développer une activité d’écoconstruction solidaire et durable sur les territoires. 

Elle assure la mise en relation de porteurs de projet avec des membres des groupes locaux 

permettant ainsi de simplifier et de sécuriser le parcours des porteurs de projet. 

Elle s’inscrit dans une volonté de tisser des liens entre ses activités et les politiques d’amélioration de 
l’habitat portée par les collectivités. 
 
Ces actions (constitution de groupement d’entreprises sensibilisées dans la promotion des matériaux 
biossourcés, de l’écorénovation) répondant complètement aux objectifs poursuivis par 
MAMETRORENOV, Orléans Métropole propose de soutenir l’action d’ECHOBAT dans le cadre d’une 
convention d’une durée de 2 ans. 
 
Engagements d’ECHOBAT : 
 
L’association ECHOBAT s’engage, sur la durée de la convention, à déployer ses actions sur le 
territoire de la Métropole à savoir : 
 
- participer aux groupes de travail animés par Ma Metro Renov,’  

 

- renforcer, structurer et animer la filière professionnelle de l’éco construction déjà amorcée, de 

professionnels du bâtiment en faveur de l’écoconstruction solidaire sur le territoire de la 

Métropole d’Orléans, 

 

- sensibiliser les professionnels et le public sur l’emploi des matériaux biossourcés dans les 

travaux de rénovations 
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Financement : 
 
L’association ECHOBAT à sollicité en date du 1er septembre 2025 la Métropole pour soutenir 
financièrement ses actions.  
 

Dépenses Total cumulé Recettes Total cumulé 

Achats 1 000 € 
Vente de produit finis, 
prestation de service 

27 000 €   

Services extérieurs 9 800 € 
Subvention d'exploitation dont 
: 

  

Autres services exterieur  13 750 € Cap'Asso 51 667 €  

Impôt et taxes 3 410 € Collectivités 40 000 €  

Charges de personnels 135 606 € Autofinancement 8 849 €  

Dotation aux 
amortissements 

6 450 € 
Autres produits de gestion 
 courante 

42 500 €  

Total charges 170 016 € Total recettes 170 016 €   

 
Orléans Métropole souhaite participer au financement de ces actions à hauteur de 15 000 €, prévu 
dans le budget Ma Métro Rénov voté au BP 2025. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 accordant délégation au bureau 
pour le règlement de certaines affaires, notamment pour décider de l’attribution de subventions en lien 
avec les compétences de la Métropole pour des montants n’excédant pas 23 000 €, et pour approuver 
et signer tout document à cet effet ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu le code de l’énergie, et notamment l’article L 232-2 ; 
 
Vu le Plan Climat Air Energie Territorial d’Orléans Métropole approuvé le 28 novembre 2019 ; 
 
Vu la loi Climat et Résilience n°2023-1322 du 29 décembre 2023 ; 
 
Vu le Programme Local de l’Habitat 2023 – 2028 d’Orléans Métropole, adopté le 6 avril 2023 ; 
 
Vu la convention de Programme d’Intérêt Général Pacte Territorial France Renov signée le 
10 juillet 2025 avec l’Anah, l’Etat et la Région Centre Val de Loire ; 
 
Vu la demande de subvention de l’association ECHOBAT en date du 1er septembre 2025 ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
Vu l’avis de la commission Transition écologique ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention de soutien d’une durée de 30 mois à passer avec l’association ECHOBAT 
ayant pour objet de soutenir financièrement ses actions sur le territoire d’Orléans Métropole ; 
 
-  attribuer à l’association ECHOBAT une subvention d’un montant de 15 000 € ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention  ;  
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- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section de fonctionnement, fonction 552, nature 65748, opération VH1H077. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

 

- Convention de soutien financier 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-005 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Fonds unifié logement (FUL) - Lancement d'un marché public d'accompagnement 
social lié au logement - Création d'un groupement de commandes avec le Département du Loiret - 
Approbation d'un avenant à la convention de groupement de commandes 2025-2030. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission cohésion sociale et territoriale du 10 septembre 2025 
Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 5  Habitat-logement - Fonds unifié logement (FUL) - Lancement d'un marché 

public d'accompagnement social lié au logement - Création d'un groupement 
de commandes avec le Département du Loiret - Approbation d'un avenant à la 
convention de groupement de commandes 2025-2030. 

 
Depuis le 1er janvier 2019, Orléans Métropole assure la gestion du fonds de solidarité logement (FSL) 
sur les 22 communes. Sur le reste du département, le FSL dénommé « fonds unifié logement » (FUL) 
est géré par le conseil départemental du Loiret. 
 
Défini par la loi Besson du 31 mai 1990, ce fonds est constitué de trois volets : 
- des aides individuelles attribuées sous conditions à des ménages modestes pour leur permettre 

d’accéder, de se maintenir dans un logement ou de les aider sur des impayés d’eau et d’énergie ; 
- des subventions versées à des associations qui développent des actions pour des ménages 

rencontrant des difficultés spécifiques en rapport avec le logement ; 
- un Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) destiné à des ménages ayant des difficultés 

pour accéder ou se maintenir dans un logement.  
 
Le public pris en charge dans le cadre de l’ASLL est accompagné par un travailleur social pour une 
durée définie en vue de travailler exclusivement les questions du logement. En 2024, le prestataire a 
accompagné 353 nouvelles situations sur la Métropole d’Orléans. 89% du public suivi a trouvé une 
solution (relogement ou maintien dans les lieux après traitement des difficultés) 
 
Afin de garantir une bonne lisibilité de ce dispositif, le conseil départemental et la Orléans Métropole 
ont choisi un prestataire unique dans le cadre d’une convention de groupement de commandes pour 
la passation d’un marché sur la période 2021-2025. 
 
Le marché ASLL arrivant à échéance le 31 décembre 2025, une nouvelle convention de groupement 
de commandes a été signée le 26 mai dernier pour un marché sur la période 2026-2030. 
 
Lors de l’écriture des pièces constitutives de la consultation lancée le 17 juillet dernier, il est apparu 
nécessaire de passer un avenant à la convention de groupement afin de garantir une exécution fluide 
du marché concernant : 
- La notification du marché ; 
- La passation des éventuels avenants pour chacun des deux lots. 
Le projet d’avenant précise également les obligations d’un membre du groupement qui souhaiterait 
s’en retirer. 
 
Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir :  

 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 accordant délégation au bureau 
pour le règlement de certaines affaires, notamment pour décider de la mutualisation de familles 
d’achat, approuver les conventions de groupement de commandes et la liste des nouvelles familles 
d’achat à mutualiser ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
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- approuver l’avenant à la convention à passer avec le département du Loiret, ayant pour objet de 
définir les modalités de fonctionnement du groupement de commande en vue de la passation 
conjointe d’un marché de commande de prestations d’accompagnement social lié au logement au titre 
du FUL 2026-2030 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Avenant 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-006 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Programmations locatives sociales de 2017, 2018, 2019 et 2022 - Régularisation 
des paiements et clôture des opérations - Approbation de nouvelles conventions de cofinancement à 
passer avec 3F Centre Val de Loire, Valloire Habitat, LOGEM Loiret et Les Résidences de l’Orléanais. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : jeudi 02 octobre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 6  Habitat-logement - Programmations locatives sociales de 2017, 2018, 2019 et 

2022 - Régularisation des paiements et clôture des opérations - Approbation 
de nouvelles conventions de cofinancement à passer avec 3F Centre Val de 
Loire, Valloire Habitat, LOGEM Loiret et Les Résidences de l’Orléanais. 

 
Le Programme Local de l’Habitat n°4 (PLH) approuvé par délibération n° 2023-04-06-COMDEL-015 
en date du 6 avril 2023, est un document stratégique de programmation qui définit l’ensemble de la 
Politique Locale de l’Habitat. Il se décline en plusieurs actions. 
 
Lors des instructions des paiements restant à effectuer sur les anciens programmes, dans le cadre du 
PLH3, il est apparu que, en raison de difficultés rencontrées par les bailleurs, les opérations n’ont pas 
pu débuter ou s’achever dans les délais fixés dans les conventions de cofinancement initiales, 
lesquelles sont caduques. Par conséquent, il convient de formaliser, par délibération, une nouvelle 
convention de cofinancement pour chaque opération afin de procéder au versement des paiements, et 
ainsi d’accompagner les opérations. Il est à noter que ces nouvelles conventions modifient les délais 
de réalisation des programmes sans modifier les montants de subventions. 
 

 
 

Il est à préciser que les décisions relatives aux garanties d’emprunts accordées ne sont pas 
impactées.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n°2023-04-06-COMDEL-015 du conseil métropolitain en date du 6 avril 2023 
approuvant le PLH 4 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 attribuant au bureau la 
délégation pour attribuer des aides publiques (dans le cadre de la délégation de compétence pour les 
aides à la pierre et au titre de sa politique de soutien au logement) en faveur de la construction, de 

Commune  Bailleur 
Nom 

Opération-  
Délibération 

d’origine 

Date de signature 
de la convention 

de cofinancement 
initiale 

 
PLAI 

 
PLUS 

 
Crédits 

Métropolitains 
votés 

 
Acompte 

déjà versé 

Solde 
restant à 
mandater 

ORLEANS 3F CVL 
ZAC 

Coligny 
6584 du 

21/12/2017 

 
 

29/12/2017 

 
 

5 

 
 

5 
 

  
 

40 000 € 

 
 

10 000 € 

 
 

30 000 € 
 

MARDIÉ LogemLoiret 
Clos de 

l’Aumône 
2018-12-
20-BU-06 

 
 

31/12/2018 

 
 

3 

 
 
8 

 
8 500 € 

 
4 250 € 

 
4 250 € 

ORMES Logem Loiret 
Les 

Forges 2 
2019-11-
28-BU-04 

 
 

30/12/2019 

 
 

5 

 
 

11 

 
 

37 000 € 

 
 

0 

 
 

37 000 € 

ORMES Logem Loiret 
Les 

Abrès 
2019-12-

19-COM-49 

 
 

30/12/2019 

 
 

3 

 
 
4 

 
 

6 500 € 

 
 

0 

 
 

6 500 € 

ORLEANS 
Les résidences 
de l’Orléanais 

Croix de 
Bois 

2022-12-
15-BUDEL-

002 

 
 

30/12/2022 

 
29 ANRU 

 
 

 
174 000 € 

 
0 € 

 
174 000 € 
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l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements- 
foyers, de la location-accession, de la création et de l’amélioration de places d’hébergement, ainsi que 
des prestations d’études et d’ingénierie y afférentes, et approuver les conventions correspondantes ; 
 
Vu les délibérations : 

 

- 6584 du 21 décembre 2017 relative à l’attribution de subventions à la SA HLM 3F Centre val de 

Loire pour la construction de 20 logements sociaux situés Zac Coligny à ORLEANS et la 

convention afférente signée le 29/12/2017 ; 

 

-  2018-12-20-BU-06 du 20 décembre 2018 relative à l’attribution de subventions à L’OPH Logem 

Loiret pour la construction de 11 logements sociaux situés Clos de l’Aumone à MARDIE et la 

convention afférente signée le 31/12/2018 ; 

 

- 2019-11-28-BU-04 du 28 novembre 2018 relative à l’attribution de subventions à L’OPH Logem 

Loiret pour la construction de 16 logements sociaux situés Les Forges 2 à ORMES et la convention 

afférente signée le 30/12/2019 ; 

 

- 2019-12-19-COM-49 du 19 décembre 2019 relative à l’attribution de subventions à L’OPH Logem 

Loiret pour la construction de 7 logements sociaux situés aux Abrès à ORMES et la convention 

afférente signée le 30/12/2019 ; 

 
- 2022-12-15-BU-02 du 15 décembre 2022 relative à l’attribution de subventions à la SEM Les 

Résidences de l’Orléanais pour la réalisation de 29 logements sociaux ANRU situés rue Croix de 

Bois à ORLEANS et la convention afférente signée le 30/12/2022 ; 

 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver les nouvelles conventions de cofinancement ayant pour objet d’accompagner les 
opérations et pouvoir procéder aux paiements des subventions métropolitaines (acomptes et soldes) 
et de clôturer les opérations mentionnées ci-dessus ;  

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 5 

- conv cofi 2 Clos de l’Aumône LogemLoiret 

- conv cofi 2 Croix de Bois - RDLO 

- conv cofi 2 les Abrès LogemLoiret 

- conv cofi 2 les Forges 2 LogemLoiret 

- conv cofi 2 ZAC Coligny 3F CVL 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-007 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Programmation locative sociale 2025 des logements – Réalisation d’une maison 
intergénérationnelle de 41 PLAI ANRU2 - Abrogation partielle de la délibération n°2024-09-26-
BUDEL-008 – Résiliation d’une convention de cofinancement signée avec La SEM LES 
RESIDENCES DE L’ORLEANAIS. - Approbation d’une convention de cofinancement. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

310 

 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 7  Habitat-logement - Programmation locative sociale 2025 des logements – 

Réalisation d’une maison intergénérationnelle de 41 PLAI ANRU2 - Abrogation 
partielle de la délibération n°2024-09-26-BUDEL-008 – Résiliation d’une 
convention de cofinancement signée avec La SEM LES RESIDENCES DE  
L’ORLEANAIS.  - Approbation d’une convention de cofinancement. 

 
Le programme local de l’habitat (PLH) n° 4, adopté le 6 avril 2023, définit en son action 2-3a, la 

programmation et le financement de 2 800 logements sur sa durée, visant à produire une offre 

nouvelle de logements locatifs sociaux répondant aux besoins des habitants, tout en résorbant les 

déséquilibres d’offre locative sociale au sein du territoire de la métropole. 
  

Les programmes déposés sont instruits au fur et à mesure de leur avancement. 
 
En 2024, Les Résidences de l’Orléanais ont déposé un projet de construction d’un programme de 40 
logements PLAI, dans le cadre du programme ANRU 2, situé à Orléans, dans le quartier de la Borde 
aux Mignons, sur l’îlot Wichita, quartier Argonne. Ce projet de maison intergénérationnelle est 
composé initialement de 30 logements réservés aux séniors (art. 20 loi ASV) et de 10 logements 
réservés aux ménages primo-locataires (art. 109 – loi ELAN) de moins de 30 ans et d’une salle 
commune. 
 
Une subvention métropolitaine d’un montant de 75 000 € a été approuvée par délibération n°2024-09-
26-BUDEL-008 du bureau métropolitain en date du 26 septembre 2024. 
 
Aujourd’hui, le bailleur souhaite transformer le local commun Locaux Communs Résidentiel (LCR) en 
logement. 
 
Aussi, il est nécessaire d’abroger partiellement la délibération susvisée et résilier la convention 
correspondante portant sur l’attribution de la subvention pour 40 PLAI de 75 000 € au titre de la 
métropole d’Orléans aux Résidences de l’Orléanais pour l’opération Borde aux Mignons / ilot Wichita 
à Orléans, et de réengager la subvention en 2025, d’un montant identique, plafonné 
réglementairement à 75 000 €.  
 
Une nouvelle convention de cofinancement est proposée cet effet. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 attribuant au bureau la 
délégation pour attribuer des aides publiques (dans le cadre de la délégation de compétence pour les 
aides à la pierre et au titre de sa politique de soutien au logement) en faveur de la construction, de 
l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements 
foyers, de la location-accession, de la création et de l’amélioration de places d’hébergement, ainsi que 
des prestations d’études et d’ingénierie y afférentes, et approuver les conventions correspondantes ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
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Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver l’abrogation partielle de la délibération relative à l’attribution de la subvention pour 40 
PLAI de 75 000 € au titre de la métropole d’Orléans aux Résidences de l’Orléanais pour l’opération 
Borde aux Mignons / ilot Wichita à Orléans. 
 
- approuver la résiliation de la convention de cofinancement relative à cette opération, signée le 
3 octobre 2024 ; 
 
- approuver le projet de la maison intergénérationnelle faisant l’objet de subventions au titre des 
crédits métropolitains de reconstitution ANRU pour 41 PLAI ANRU 2 pour un montant de 75 000 € ; 
 
- approuver la convention de cofinancement à passer avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits métropolitains de reconstitution ANRU, section 
investissement, fonction 552, nature 204182, opération VH1P021K, engagement 25LOG15101, pour 
un montant de 75 000 €. 
 
Annexe(s) : 1 

 

- Convention de cofinancement résidence BAM RDLO 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-008 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Programmation locative sociale de réhabilitation thermique - Régularisation des 
calendriers des opérations - Approbation de nouvelles conventions de cofinancement avec la SEM 
Les Résidences de l’Orléanais. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 8  Habitat-logement - Programmation locative sociale de réhabilitation thermique 

- Régularisation des calendriers des opérations - Approbation de nouvelles 
conventions de cofinancement avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais. 

 
Le Programme Local de l’Habitat n°4 (PLH) approuvé par délibération n° 2023-04-06-COMDEL-017 
en date du 6 avril 2023, est un document stratégique de programmation qui définit l’ensemble de la 
politique locale de l’habitat. Il se décline en plusieurs actions. 
 

La SEM LES RESIDENCES DE L’ORLEANAIS a décidé la réhabilitation thermique des trois 

programmes suivants situés à Orléans : 

- « GARE TOUR 1 » (109 logements) situé 5 avenue Munster,  

- « PETIT PONT » (70 logements) composé 3 bâtiments rue du Petit Pont, et  

- « ARGONNE 1 » (96 logements) situé 20 à 38 avenue de la Marne, dans le quartier de l’Argonne. 

 

Orléans Métropole a attribué en 2023 une subvention à chacun, formalisée dans une convention de 
cofinancement. Toutefois, les délais de démarrage des travaux définis dans les conventions de 
cofinancement initiales, étant retardés, les conventions sont par conséquent devenues caduques.  
 
Il convient donc de formaliser, par délibération, de nouvelles conventions de cofinancement afin de 
pouvoir procéder au versement des aides, et ainsi d’accompagner les opérations. Il est à noter que 
ces nouvelles conventions adaptent les délais de réalisation des programmes sans modifier les 
montants de subventions initiaux. 
 

 
 
Il est à préciser que les décisions relatives aux garanties d’emprunts accordées ne sont pas 
impactées.  
 
Ceci exposé, 
 

Commu
ne  

Bailleur 
Nom 

Opération
-  

Numéro de 
Délibération 

initiale 

Date de 
signature 

de la 
convention 

de 
cofinancem
ent initiale 

Crédits 
Métropolit
ains votés 

Acompt
e déjà 
versé 

Solde 
restant à 

verser 

Orléans  

SEM LES 
RESIDENCE

S DE 
L’ORLEANAI

S 

Gare Tour 
1 

2023-09-28-
BUDEL-005 

 
 

2 novembre 
2023 

 
 

109 000 € 

 
 

0 € 

 
 

109 000 
€ 

Orléans 

SEM LES 
RESIDENCE

S DE 
L’ORLEANAI

S 

Petit Pont 
2023-06-22- 
BUDEL-002 

 
 

18/07/2023 

 
 

210 000 € 

 
 
0 

 
 

210 000 
€ 

Orléans 

SEM LES 
RESIDENCE

S DE 
L’ORLEANAI

S 

Argonne 1 
2023-06-22 

-BUDEL-002 

 
 

18/07/2023 

 
 

294 000 € 

 
 

0 € 

 
 

294 000€ 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 attribuant au bureau la 
délégation pour attribuer des aides publiques (dans le cadre de la délégation de compétence pour les 
aides à la pierre et au titre de sa politique de soutien au logement) en faveur de la construction, de 
l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements-
foyers, de la location-accession, de la création et de l’amélioration de places d’hébergement, ainsi que 
des prestations d’études et d’ingénierie y afférentes, et approuver les conventions correspondantes ; 
 

Vu la délibération 2023-09-28-BU-005 du 28 septembre 2023 relative à l’attribution de la subvention à 

la SEM Les Résidences de l’Orléanais pour la réhabilitation thermique du bâtiment « GARE TOUR 1 » 

de 109 logements à Orléans et la convention afférente signée le 02 novembre 2023 ; 

 

Vu la délibération 2023-06-22-BU-002 du 22 juin 2023 relative à l’attribution de la subvention à la SEM 

Les Résidences de l’Orléanais pour la réhabilitation thermique du bâtiment « PETIT PONT » de 

70 logements à Orléans et la convention afférente signée le 18 juillet 2023 ; 

 

Vu la délibération 2023-06-22-BU-002 du 28 septembre 2023 relative à l’attribution de la subvention à 

la SEM Les Résidences de l’Orléanais pour la réhabilitation thermique du bâtiment « ARGONNE1 » 

de 96 logements à Orléans et la convention afférente signée le 18 juillet 2023 ; 

 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
-approuver les nouvelles conventions de cofinancement à passer avec la SEM LES RESIDENCES DE 
L’ORLEANAIS ayant pour objet d’accompagner les opérations GARE TOUR 1, PETIT PONT et 
ARGONNE 1 afin de pouvoir procéder ultérieurement aux paiements des subventions métropolitaines 
et de les clôturer par la suite ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal, section   
investissement, fonction 552, nature 20422, opération VH1P020A. 

-  
 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- Convention de cofinancement 2 "ARGONNE 1" 

- Convention de cofinancement 2 "GARE TOUR 1" 

- Convention de cofinancement 2 "PETIT PONT" 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

317 

Extrait n°2025-10-02-BUDEL-009 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Habitat-logement - Délégation des aides à la pierre - Programmation locative sociale 2025 des 
logements - Octroi d'agréments et de crédits délégués au titre des aides à la pierre - Attribution de 
subventions métropolitaines et approbation des conventions de cofinancement. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 9  Habitat-logement - Délégation des aides à la pierre - Programmation locative 

sociale 2025 des logements - Octroi d'agréments et de crédits délégués au 
titre des aides à la pierre - Attribution de subventions métropolitaines et 
approbation des conventions de cofinancement. 

 
Le programme local de l’habitat (PLH) n° 4, adopté le 6 avril 2023, définit en son action 2-3a, la 

programmation et le financement de 2 800 logements sur sa durée, visant à produire une offre 

nouvelle de logements locatifs sociaux répondant aux besoins des habitants, tout en résorbant les 

déséquilibres d’offre locative sociale au sein du territoire de la métropole. 
  

Dans le cadre de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Orléans Métropole a signé une quatrième convention de délégation des aides à la pierre le 
16 décembre 2021 pour six ans, soit jusqu’en 2027. 

 
La programmation prévisionnelle 2025 des logements sociaux a été présentée au Conseil du 
19 juin 2025. 

 
Les programmes déposés sont instruits au fur et à mesure de leur avancement. 
 

 
1) Description des 19 opérations faisant l’objet d’une attribution d’agréments et /ou de subvention  
 

Les 19 programmes ont fait l’objet d’un accord écrit du Maire concerné et ont été instruits au regard 
du règlement des aides métropolitaines 2025, ajusté au bureau du 19 juin 2025.  
 
Ils comprennent 236 logements sociaux au titre de la délégation et 71 logements sociaux au titre de la 
reconstitution ANRU et 177 Logements Locatifs Intermédiaires (LLI) 
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Commune Bailleur
Nom Opération - 

Adresse
n° opération

PLAI 

ANRU
PLAI PLAI AA

PLAI 

structure

PLUS 

ANRU
PLUS PLUS AA PLS PLS AA LLI

OFFRE 

NOUVELLE

Reconstitutio

n ANRU

CHECY France Loire

ZAC Gra inloup

Rue du Lézard 

des  Murai l les

 - 28 0 € 0 €

CHECY
Les Résidences 

de l'Orléanais
Rue du Croc  - 8 0 € 0 €

CHECY
Les Résidences 

de l'Orléanais
Croix Reui l ly  - 35 0 € 0 €

COMBLEUX
Les Résidences 

de l'Orléanais

Chemin des  

Meuniers

2025452340002

8
1 2 0 € 0 €

FLEURY LES 

AUBRAIS

Les Résidences 

de l'Orléanais

Rue des  

Droits  de 

l 'Enfant

 - 6 0 € 0 €

LA CHAPELLE ST 

MESMIN

Les Résidences 

de l'Orléanais
39 rue d'Ingré

2025452340000

3
11 13 10 18 800 € 19 500 € 16 500 €

MARDIE France Loire
ZAC Clos  de 

l 'aumône
 - 8 6 9 4 67 800 € 29 000 €

OLIVET
Les Résidences 

de l'Orléanais

Pressoir 

Tonneau 

Rue du 

Pressoir 

Tonneau

2025452340001

0
3 4 3 33 600 € 28 000 €

OLIVET
Les Résidences 

de l'Orléanais

Clos  de Noras

978 Route 

d'Ardon

2025452340001

9
4 3 3 28 800 € 28 000 €

OLIVET
Les Résidences 

de l'Orléanais

Al lée Charles  

Gounod

2025452340002

5
2 1 1 26 400 € 12 000 €

OLIVET
VALLOIRE 

HABITAT
La  Vanoise

2025452340002

4
15 4 6 0 € 0 € 28 500 €

SAINT CYR EN VAL France LOIRE
440 rue 

d'Ol ivet

2024452340004

3
2 4 0 € 0 €

SAINT JEAN LE 

BLANC

Les Résidences 

de l'Orléanais

La  Tui lerie

Route de 

Sandi l lon

2025452340002

6
18 24 18 150 000 € 75 000 €

SAINT JEAN DE 

BRAYE
CDC HABITAT

120 rue Jean 

Zay

2025452340002

2
6 0 € 0 €

SAINT JEAN DE 

BRAYE

CDC HABITAT 

SOCIAL

AKEBIA

2 et 4 square 

de la  La ïci té

2025452340001

6
3 3 4 21 600 € 9 000 €

SAINT PRYVE 

SAINT MESMIN

Les Résidences 

de l'Orléanais
Le Bourg

2025452340002

0
12 48 0 € 0 €

SAINT PRYVE 

SAINT MESMIN
France Loire

Impasse des  

Vignes

2025452340002

1
3 0 € 0 €

SARAN 
Les Résidences 

de l'Orléanais

331 Ancienne 

Route de 

Chartres

2025452340000

9
8 14 8 42 137 200 € 33 000 €

SEMOY
Les Résidences 

de l'Orléanais

ZAC CHAMP 

PRIEUR 3
2025452340007 6 43 200 € 36 000 €

26 44 2 6 4 67 1 85 1

 Crédits 

Délégués 

Orléans Métropole

45 000 €
Total :

Total nombre de logements :
269 500 €527 400 €177

236  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 attribuant au bureau la 
délégation pour attribuer des aides publiques (dans le cadre de la délégation de compétence pour les 
aides à la pierre et au titre de sa politique de soutien au logement) en faveur de la construction, de 
l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements-
foyers, de la location-accession, de la création et de l’amélioration de places d’hébergement, ainsi que 
des prestations d’études et d’ingénierie y afférentes, et approuver les conventions correspondantes ; 
 
Vu la délibération n° 2023-04-06-COMDEL-015 du 6 avril 2023 du conseil métropolitain approuvant le 
programme local de l’habitat n° 4 ;  
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Vu la délibération n° 2025-06-19-BUDEL-010 du 19 juin 2025 approuvant la programmation 
prévisionnelle 2025 des logements sociaux, l’ajustement du règlement des aides au logement social 
et le barème des majorations locales de loyers ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la liste des opérations mentionnées, qui feront l’objet d’agréments au titre des aides à la 
pierre pour 44 PLAI, 2 PLAI AA, 6 PLAI structure, 67 PLUS, 1 PLUS AA, 85 PLS et 1 PLS AA ; 
 
- approuver la liste des opérations mentionnées, qui feront l’objet de subventions au titre des crédits 
délégués pour 44 PLAI, 2 PLAI AA, 6 PLAI structure, 67 PLUS, 1 PLUS AA, pour un montant de 
527 400 € ; 

 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits aides à la pierre 2025, section investissement, 
fonction 01, nature 458167 op. OMI00180A, pour un montant de 527 400 € ; 
 
- inscrire la recette correspondante au titre du budget délégué de l’Etat, section investissement, 
fonction 01, nature 458267, op. OMI00180A, pour un montant de 527 400 € ; 

 
- approuver la liste des opérations mentionnées, qui feront l’objet de subventions au titre des crédits 
métropolitains pour l’« offre nouvelle » pour 44 PLAI, 2 PLAI AA, 6 PLAI structure, 67 PLUS, 1 PLUS 
AA pour un montant de 269 500 € ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits métropolitains, section investissement, fonction 
552, nature 204182, op. VH1P040K, pour un montant de 269 500 € ; 
 
- approuver la liste des opérations mentionnées, qui feront l’objet de subventions au titre des crédits 
métropolitains « reconstitution ANRU » pour 26 PLAI ANRU et 4 PLUS ANRU pour un montant de 
45 000 € ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits métropolitains « reconstitution ANRU », section 
investissement, fonction 552, nature 204182, op. VH1P021K, pour un montant de 45 000 € ; 
 
- approuver les conventions de cofinancement à passer avec la SEM Les Résidences de l’Orléanais, 
CDC Habitat, SA CDC Habitat Social, Valloire Habitat et SA HLM France Loire ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 10 

- Conv cofi 39 rue d’Ingré 

- Convention de cofinancement Akébia 

- Convention de cofinancement Allée Charles Gounod 

- Convention de cofinancement Ancienne route de Chartres 

- Convention de cofinancement Clos de Noras 

- Convention de cofinancement La tuilerie 

- Convention de cofinancement La Vanoise 

- Convention de cofinancement Pressoir tonneau 

- Convention de cofinancement ZAC Champ Prieur 3 
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- Convention de cofinancement ZAC Clos de l’aumône 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-011 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle – Tête Nord Pont de l’Europe - Exécution de la 
convention de portage - Rachat des biens immobiliers situés rue de la Madeleine et rue Mothiron 
auprès de l'établissement public foncier local interdépartemental Foncier Cœur de France – 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 23 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VILLARET 
 
 
N° 11  Action foncière - Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle – Tête Nord Pont de 

l’Europe - Exécution de la convention de portage - Rachat des biens 
immobiliers situés rue de la Madeleine et rue Mothiron auprès de 
l'établissement public foncier local interdépartemental Foncier Cœur de France 
- Approbation. 

 
Par délibération n° 5055 en date du 20 novembre 2014, le conseil de communauté de l’agglomération 
a approuvé la saisine de l’EPFLI pour le portage foncier d’un ensemble immobilier bâti cadastré 
section AS n°67, 68, 70, 71, 72 et 73, sis 1-3 rue de la Madeleine et 3 rue Mothiron, dans le cadre du 
projet d’extension urbaine du ¼ Nord-Ouest de l’agglomération. 
 
Par décision n° P 004677 en date du 17 février 2015, le président de la communauté d’agglomération 
Orléans Val de Loire a approuvé la convention de portage foncier consécutive, qui a été signée le 
25 février 2015. L’EPFLI a acquis ces biens par acte notarié en date du 22 mai 2015, cette date 
constituant le point de départ de la durée du portage, initialement fixée à 6 années. 
 
Par délibération n° 5111 en date du 18 décembre 2014, le bureau de l’Agglomération Orléans Val de 
Loire a approuvé la saisine de l’EPFLI pour demander l’acquisition complémentaire de l’ensemble 
immobilier bâti cadastré section AS n° 78, sis 5 rue de la Madeleine. 
 
Par décision n° P005242 en date du 27 juillet 2016, le président de l’Agglomération d’Orléans Val de 
Loire a approuvé un avenant n° 1 pour intégrer ce bien à la convention de portage. L’avenant a été 
signé le 27 juillet 2016 et l’EPFLI s’est porté acquéreur du bien par acte notarié le 31 août 2016. 
 
Par délibération n° 2018-10-25-BU-04 en date du 25 octobre 2018, le bureau métropolitain a approuvé 
la saisine de l’EPFLI pour solliciter l’acquisition d’un autre bien situé 1 rue Mothiron à Saint-Jean-de-
la-Ruelle, cadastré section AS n° 74, 69 et 51 et la signature de l’avenant n° 2 correspondant intégrant 
le bien à la convention de portage. L’EPFLI a acquis ce bien par acte notarié en date du 23 octobre 
2019. 
 
Par deux décisions n° 2021OMDEC095 du 7 avril 2021 et 2023OMDEC119 du 11 juillet 2023, le 
président a approuvé la prorogation de la convention de portage pour une durée totale de 4 années 
complémentaires, portant la durée du portage à 10 années. Les avenants n° 3 et 4 subséquents ont 
été signés respectivement les 19 avril 2021 et 11 juillet 2023. 
 
La convention de portage étant arrivée à échéance le 22 mai 2025, il convient de procéder au rachat 
des biens portés par l’EPFLI. 
 
Ce rachat s’effectue aux conditions prévues dans la convention de portage et de ses avenants, soit 
moyennant un prix de rétrocession correspondant au remboursement à l’EPFLI Foncier Cœur de 
France du prix d’achat en principal et des frais d’acquisition afférents de chacun des biens, 
augmentés des frais de gestion (assurances, taxes foncières, travaux dont démolitions…), déduction 
faite des sommes déjà versées au titre du remboursement du capital, à savoir : 
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Prix principal d'acquisition(s) 924 169,00 € Remboursement du capital 999 752,29 €

Frais d'acquisition(s) 11 262,91 €

Frais de gestion (dont travaux) 366 325,01 €

TOTAL (prix de vente HT) 1 301 756,92 € TOTAL 1 113 642,22 €

Solde restant dû* TTC 448 466,08 €

Recettes encaissées (loyers, 

subventions…)
113 889,93 €

*solde hors frais de portage et de gestion à parfaire au jour de la vente

TVA (sur prix total) 260 351,38 €

PRIX DE RETROCESSION RECETTES

Solde restant dû* HT 188 114,70 €

 
 
Le transfert de propriété et de jouissance interviendra à la date de signature de l’acte notarié de vente. 
 
Au vu de la destination d’espace public paysager et végétalisé prévue au PLU métropolitain par l’OAP 
intercommunale Tête Nord du Pont de l’Europe pour l’ilot Mothiron, l’EFPLI demande à être dispensée 
de la production de l’étude géotechnique G1. Il est proposé de faire droit à cette demande, 
considérant l’intérêt de réaliser ce type d’étude en fonction d’un programme défini et du fait que la 
métropole en supporterait le coût. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-10 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la délibération n° 3224 du conseil de communauté en date du 22 septembre 2011 portant adhésion 
à l’EPFL du Loiret devenu depuis Etablissement Public Foncier du Loiret Interdépartemental (EPFLI) 
Foncier Cœur de France ;  
 
Vu la délibération n° 5055 du conseil de communauté de l’agglomération en date du 
20 novembre 2014, approuvant la saisine de l’EPFLI pour le portage foncier de l’ensemble immobilier 
bâti cadastré section AS n°67, 68, 70, 71, 72 et 73 sis 1-3 rue de la Madeleine et 3 rue Mothiron ;  
 
Vu la décision n° P 004677 du président de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire en 
date du 17 février 2015 approuvant la convention de portage foncier consécutive, signée le 
25 février 2015, et l’acquisition effective par l’EPFLI des biens sus-désignés par acte notarié en date 
du 22 mai 2015, pour une durée de 6 années à compter du 22 mai 2015 ; 
 
Vu la délibération n° 5111 du bureau de l’Agglomération Orléans Val de Loire en date du 18 décembre 
2014, approuvant la saisine de l’EPFLI pour demander l’acquisition de l’ensemble immobilier bâti 
cadastré section AS n°78 sis 5 rue de la Madeleine ; 
 
Vu la décision n° P 005242 du président de l’Agglomération d’Orléans Val de Loire en date du 
27 juillet 2016 approuvant l’avenant n° 1 signé le 27 juillet 2016 pour intégration à la convention de 
portage du 25 février 2015 du bien sus-désigné, acquis consécutivement par l’EPFLI par acte notarié 
en date du 31 août 2016 ; 
 
Vu la délibération du bureau métropolitain n° 2018-10-25-BU-04 en date du 25 octobre 2018 
approuvant la saisine de l’EPFLI pour solliciter l’acquisition du bien situé 1 rue Mothiron à Saint-Jean-
de-la-Ruelle cadastré section AS 74, 69 et 51 et la signature d’un avenant n° 2 en date du 
19 mars 2019 pour intégration de ce bien, acquis par l’EPFLI par acte notarié en date du 
23 octobre 2019, à la convention de portage considérée ; 
 
Vu la décision du président n°2021OMDEC095 en date du 7 avril 2021 approuvant la prorogation de 
la convention de portage pour deux années supplémentaires et la signature de l’avenant n° 3 
subséquent en date du 19 avril 2021 ; 
 
Vu la décision du président n°2023OMDEC119 en date du 11 juillet 2023 approuvant la prorogation 
de la convention de portage pour deux années supplémentaires, et la signature de l’avenant n° 4 
subséquent en date du 11 juillet 2023 ; 
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Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour le règlement de certaines affaires, notamment pour prendre les décisions 
et signer les actes et toutes pièces s’y rapportant relatifs aux acquisitions à l’amiable lorsque leur prix 
principal est égal ou supérieur à 180 000 € ; 
 
Vu le courrier de l’EPFLI en date du 19 décembre 2024 officialisant la fin du portage ; 
 
Vu le relevé de compte adressé par l’EPFLI ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de procéder au rachat auprès de l’EPFLI Foncier Cœur de France des biens portés dans le 
cadre de l’opération Tête Nord du Pont de l’Europe (1ère phase), notamment les biens cadastrés 
sections AS n° 51-67-68-69-70-71-72-73-74-78 et AR n° 574 et 860 à Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
moyennant un prix de rétrocession global de 1 301 756,92 € HT, étant précisé que le solde à verser, 
considérant les remboursements du capital déjà opérés, s’établit à 188 114,70 € HT et 448 466,08 € 
TTC, en sus les frais de portage et de gestion restant dus, à parfaire au jour de la signature de la 
vente sur production d’un état de comptes et des frais non déterminés au prix, sur production d’une 
facture, 
 
- dispenser l’EPFLI de produire une étude géotechnique G1 sur les biens cédés, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente correspondant et tous 
actes, pièces et documents nécessaires à la réalisation de cette affaire, 
 
- imputer les dépenses correspondantes, y compris les frais d’acte, au budget principal de l’exercice 
en cours, section investissement, fonction 01, nature 27638 op VA1P001 FON, engagement 
n°25FON16048 
 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-012 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle - Extension urbaine ¼ Nord-Ouest - La 
Jarretière (Groues 2) - Exécution de la convention de portage - Rachat des biens immobiliers situés 
lieux-dits Les Lampes, Les Echats et La Jarretière auprès de l'établissement public foncier local 
interdépartemental Foncier Cœur de France - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 23 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VILLARET 
 
 
N° 12  Action foncière - Développement économique - Commune de Semoy - Parc 

d'activités des Châtelliers - ZAC des Châtelliers - Implantation des sociétés 
CEGELEC et TUNZINI rue Léonard de Vinci - Abrogation de la délibération n° 
2022-12-15-BUDEL-005 du bureau en date du 15 décembre 2022 - Cession 
de terrain - Approbation. 

 
Par délibération du 22 septembre 2011, le conseil de communauté a décidé l’adhésion à l’EPFL du 
Loiret, devenu depuis Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental (EPFLI) Foncier Cœur 
de France. 
 
Par délibérations n° 4210, 4401, 4402 et 4407 en date des 23 mai 2013, 26 septembre 2013 et 
20 février 2014 le conseil de la communauté d’agglomération a autorisé la saisine de l’EPFLI pour 
solliciter successivement l’acquisition de diverses parcelles de terrain nu, cadastrées section AK, AE 
et AD pour une surface totale de 23 215 m² situées lieux-dits Les Echats, Les Lampes et La Jarretière 
à Saint-Jean-de-la-Ruelle et approuvé la signature de la convention de portage inhérente au projet de 
création d’une voie de liaison « Pôle 45 - Libération » pour une durée de 4 années.  
 
Par délibération n° 6153 du 15 décembre 2016, il a été approuvé la saisine de l’EPFLI pour 
l’intégration au portage en cours de 3 parcelles supplémentaires d’une surface totale de 944 m² et 
pour proroger de 4 années la durée de l’opération. Par décision 2022OMDEC174, Monsieur le 
Président a approuvé un avenant complémentaire portant la durée totale du portage à 11 années, à 
échéance au 3 juillet 2025. 
 
La convention de portage a été signée le 9 avril 2014 et ses avenants les 22 décembre 2016 et 
20 juin 2022. 
 
La convention de portage étant échue depuis le 3 juillet 2025, il convient de procéder au rachat des 
biens portés par l’EPFLI. 
 
Ce rachat s’effectue aux conditions prévues dans la convention de portage et de ses avenants, soit 
moyennant un prix de rétrocession correspondant au remboursement à l’EPFLI Foncier Cœur de 
France du prix d’achat en principal et des frais d’acquisition afférents de chacun des biens, 
augmentés des frais de gestion (assurances, taxes foncières, travaux dont démolitions…), déduction 
faite des sommes déjà versées au titre du remboursement du capital, à savoir : 
 

Prix principal d'acquisition(s) 2 011 417,00 € Remboursement du capital 1 995 728,29 €

Frais d'acquisition(s) 21 945,49 €

Frais de gestion (dont travaux) 9 946,10 €

TOTAL (prix de vente HT) 2 043 308,59 € TOTAL 1 995 728,29 €

Solde restant dû* HT 47 580,30 €

PRIX DE RETROCESSION RECETTES

Recettes encaissées (loyers, 

subventions…)
0,00 €

TVA (sur marge) 6 340,32 €

Solde restant dû* TTC 53 920,62 €

*solde hors frais de portage et de gestion à parfaire au jour de la vente  
 
Le transfert de propriété et de jouissance interviendra à la date de signature de l’acte notarié de vente. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-10 ; 
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la délibération n°3224 du conseil de communauté en date du 22 septembre 2011 portant adhésion 
à l’EPFL du Loiret devenu depuis Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental (EPFLI) 
Foncier Cœur de France ;  
 
Vu les délibérations nos 4210, 4401, 4402 et 4407 du conseil de la communauté d’agglomération en 
date des 23 mai 2013, 26 septembre 2013 et du 20 février 2014 autorisant la saisine de l’EPFLI et 
approuvant la convention de portage, signée le 9 avril 2014 ; 
 
Vu la délibération n°6153 du conseil de la communauté d’agglomération en date du 15 décembre 
2016 approuvant la saisine complémentaire de l’EPFLI et la prolongation de 4 années du portage et 
l’avenant consécutif signé le 22 décembre 2016 ; 
 
Vu la décision n° 2022OMDEC174 du Président en date du 15 juin 2022 approuvant la prolongation 
de 3 années du portage, et l’avenant consécutif signé le 20 juin 2022 ; 
 
Considérant l’échéance du terme de la convention de portage de portage au 3 juillet 2025, soit 
11 années à compter du 1er acte d’acquisition signé le 3 juillet 2014 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour le règlement de certaines affaires, notamment pour prendre les décisions 
et signer les actes et toutes pièces s’y rapportant relatifs aux acquisitions à l’amiable lorsque leur prix 
principal est égal ou supérieur à 180 000 € ; 
 
Vu le courrier de l’EPFLI en date du 19 décembre 2024 officialisant la fin du portage ; 
 
Vu le relevé de compte adressé par l’EPFLI ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de procéder au rachat auprès de l’EPFLI Foncier Cœur de France des biens acquis dans le 
cadre de la convention de portage du 9 avril 2014 et ses annexes sur le territoire de la commune de 
Saint-Jean-de-la-Ruelle, à savoir notamment les parcelles cadastrées : 
 

Section N° Lieu-dit Contenance 

AK 236 Les Echats 222 m² 

AK 545 Les Echats 1 296 m² 

AK 543 Les Echats 1 417 m² 

AE 290 Les Lampes 1 076 m² 

AE 288 Les Lampes 1 316 m² 

AE 283 Les Lampes 216 m² 

AE 259 Les Lampes 282 m² 

AE 258 Les Lampes 299 m² 

AE 434 Les Lampes 3 052 m² 

AE 432 Les Lampes 666 m² 

AE 446 Les Lampes 129 m² 

AE 239 Les Lampes 1 062 m² 

AE 305 Les Lampes 5 537 m² 

AE 306 Les Lampes 419 m² 

AE 307 Les Lampes 198 m² 

AE 532 Les Lampes 4 301 m² 

AE 268 Les Lampes 285 m² 

AE 269 Les Lampes 421 m² 

AE 282 Les Lampes 238 m² 

AD 1047 La Jarretière 872 m² 

AD 194 La Jarretière 855 m² 

TOTAL 24 159 m² 
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moyennant un prix de rétrocession de 2 043 308,59 € HT, étant précisé que le solde à verser, 
considérant les remboursements du capital déjà opérés, s’établit à 47 580,30 € HT et 53 920,62 € 
TTC, en sus les frais de portage et de gestion restant dus, à parfaire au jour de la signature de la 
vente sur production d’un état de comptes et des frais non déterminés au prix, sur production d’une 
facture ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente correspondant et tous 
documents nécessaires à la réalisation de cette affaire ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes, y compris les frais d’acte, au budget principal de l’exercice 
en cours, section investissement, fonction 01, nature 27638 op VA1P003 FON, engagement 
n°25FON16052 
 
 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

333 

Extrait n°2025-10-02-BUDEL-013 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Ingré - Extension urbaine ¼ Nord-Ouest 
(Groues 3) - Exécution de la convention de portage - Rachat des biens immobiliers situés lieux-dits 
Les Echats et rue Maurice Millet auprès de l'établissement public foncier local interdépartemental 
Foncier Cœur de France – Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VILLARET 
 
 
N° 13  Action foncière - Communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Ingré - Extension 

urbaine ¼ Nord-Ouest (Groues 3) - Exécution de la convention de portage - 
Rachat des biens immobiliers situés lieux-dits Les Echats et rue Maurice Millet 
auprès de l'établissement public foncier local interdépartemental Foncier Cœur 
de France – Approbation. 

 
Par délibération n° 5851 en date du 4 mai 2016, le conseil de communauté de l’agglomération a 
approuvé la saisine de l’EPFLI pour l’acquisition de terrains cadastrés section AK n°142-336-353-354-
355-356-357-358-359 et 360 situés sur la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’un terrain 
cadastré section XO n° 163 situé sur la commune d’Ingré, propriétés de l’Etat, dans le cadre du projet 
d’extension urbaine du ¼ Nord-Ouest de l’agglomération. 
 
Par décision n° P 005275 en date du 15 septembre 2016, le président de la communauté 
d’agglomération Orléans Val de Loire a approuvé la convention de portage foncier consécutive, qui a 
été signée le 21 septembre 2016. L’EPFLI a acquis ces biens par acte notarié en date du 25 
novembre 2016, cette date constituant le point de départ de la durée du portage, initialement fixée à 6 
années. 
 
Par décision n° 2022OMDEC175 du 15 juin 2022, le président a approuvé la prorogation de la 
convention de portage pour une durée de 3 années complémentaires, portant la durée du portage à 
9 années. L’avenant subséquent a été signé le 20 juin 2022. 
 
La convention de portage arrivant à échéance le 24 novembre 2025, il convient de procéder au rachat 
des biens portés par l’EPFLI. 
 
Ce rachat s’effectue aux conditions prévues dans la convention de portage et de ses avenants, soit 
moyennant un prix de rétrocession correspondant au remboursement à l’EPFLI Foncier Cœur de 
France du prix d’achat en principal et des frais d’acquisition afférents de chacun des biens, 
augmentés des frais de gestion (assurances, taxes foncières, travaux dont démolitions…), déduction 
faite des sommes déjà versées au titre du remboursement du capital, à savoir : 
 

Prix principal d'acquisition(s) 2 011 417,00 € Remboursement du capital 1 995 728,29 €

Frais d'acquisition(s) 21 945,49 €

Frais de gestion (dont travaux) 9 946,10 €

TOTAL (prix de vente HT) 2 043 308,59 € TOTAL 1 995 728,29 €

Solde restant dû* HT 47 580,30 €

PRIX DE RETROCESSION RECETTES

Recettes encaissées (loyers, 

subventions…)
0,00 €

TVA (sur marge) 6 340,32 €

Solde restant dû* TTC 53 920,62 €

*solde hors frais de portage et de gestion à parfaire au jour de la vente  
 
Le transfert de propriété et de jouissance interviendra à la date de signature de l’acte notarié de vente. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-10 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
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Vu la délibération n° 3224 du conseil de communauté en date du 22 septembre 2011 portant adhésion 
à l’EPFL du Loiret devenu depuis Etablissement Public Foncier du Loiret Interdépartemental (EPFLI) 
Foncier Cœur de France ;  
 
Vu la délibération n° 5851 du conseil de communauté de l’agglomération en date du 4 mai 2016, 
approuvant la saisine de l’EPFLI pour l’acquisition de terrains cadastrés section AK n°142-336-353-
354-355-356-357-358-359 et 360 situés sur la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’un terrain 
cadastré section XO n° 163 situé sur la commune d’Ingré ;  
 
Vu la décision n° P 005275 du président de la communauté d’agglomération Orléans Val de Loire en 
date du 15 septembre 2016 approuvant la convention de portage foncier consécutive, signée le 21 
septembre 2016, et l’acquisition effective par l’EPFLI des biens sus-désignés par acte notarié en date 
du 25 novembre 2016, pour une durée de 6 années à compter du 25 novembre 2016 ; 
 
Vu la décision n° 2022OMDEC175 du président d’Orléans Métropole en date du 15 juin 2022, 
approuvant la prorogation de la convention de portage pour une durée de 3 années complémentaires, 
portant la durée du portage à 9 années, et l’avenant subséquent signé le 20 juin 2022 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour le règlement de certaines affaires, notamment pour prendre les décisions 
et signer les actes et toutes pièces s’y rapportant relatifs aux acquisitions à l’amiable lorsque leur prix 
principal est égal ou supérieur à 180 000 € ; 
 
Vu le courrier de l’EPFLI en date du 19 décembre 2024 officialisant la fin du portage ; 
 
Vu le relevé de compte adressé par l’EPFLI ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- décider de procéder au rachat auprès de l’EPFLI Foncier Cœur de France des biens notamment 
cadastrés section AK n°142-336-353-354-355-356-357-358-359 et 360 à Saint-Jean-de-la-Ruelle et 
section XO n° 163 à Ingré, moyennant un prix de rétrocession de 419 958,60 € HT, étant précisé que 
le solde à verser, considérant les remboursements du capital déjà opérés, s’établit à 20 881,57 € HT 
et 24676,89 € TTC, en sus les frais de portage et de gestion restant dus, à parfaire au jour de la 
signature de la vente sur production d’un état de comptes et des frais non déterminés au prix, sur 
production d’une facture, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente correspondant et tous 
documents nécessaires à la réalisation de cette affaire, 
 
- imputer les dépenses correspondantes, y compris les frais d’acte, au budget principal de l’exercice 
en cours, section investissement, fonction 01, nature 27638 op VA1P003 FON, engagement 
n°25FON16057 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-014 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Commune d'Ingré - Extension urbaine 1/4 Nord-Ouest - Doublement RD 2157 - 
Exécution de la convention de portage - Rachat des biens immobiliers situés lieu-dit Les Varannes 
(Groues 1/CCI) auprès de l'établissement public foncier local interdépartemental (EPFLI) Foncier 
Cœur de France - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VILLARET 
 
 
N° 14  Action foncière - Commune d'Ingré - Extension urbaine 1/4 Nord-Ouest - 

Doublement RD 2157 - Exécution de la convention de portage - Rachat des 
biens immobiliers situés lieu-dit Les Varannes (Groues 1/CCI) auprès de 
l'établissement public foncier local interdépartemental (EPFLI) Foncier Cœur 
de France - Approbation. 

 
Le conseil de communauté a décidé en 2011 d’adhérer à l’EPFL du Loiret, devenu depuis 
Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental (EPFLI) Foncier Cœur de France. 
 
Une convention de portage foncier a été signée avec l’EPFL le 10 septembre 2015 afin d’acquérir un 
terrain de 16 329 m² appartenant à la CCI du Loiret dans la ZAC des Varannes, partiellement grevé 
d’une servitude d’emplacement réservé au bénéfice de la communauté d’agglomération en vue de la 
réalisation d’une voie parallèle à la RD2157. Le bien a été acquis par l’EPFL le 14 octobre 2015, pour 
un portage d’une durée initiale de 6 ans. 
 
La durée du portage a été portée à 10 années, par deux avenants signés les 19 avril 2021 et 
11 juillet 2023. 
 
La convention de portage arrivant ainsi à échéance le 14 octobre 2025, il convient de procéder au 
rachat des biens portés par l’EPFLI. 
 
Ce rachat s’effectue aux conditions prévues dans la convention de portage et de ses avenants, soit 
moyennant un prix de rétrocession correspondant au remboursement à l’EPFLI Foncier Cœur de 
France du prix d’achat en principal et des frais d’acquisition afférents de chacun des biens, 
augmentés des frais de gestion (assurances, taxes foncières, travaux dont démolitions…), déduction 
faite des sommes déjà versées au titre du remboursement du capital, à savoir : 
 

Prix principal d'acquisition(s) 371 000,00 € Remboursement du capital 369 782,61 €

Frais d'acquisition(s) 5 130,89 €

Frais de gestion (dont travaux) 17 647,35 €

TOTAL (prix de vente HT) 393 778,24 € TOTAL 381 182,61 €

Solde restant dû* HT 12 595,63 €

PRIX DE RETROCESSION RECETTES

Recettes encaissées (loyers, 

subventions…)
11 400,00 €

TVA (sur marge) 4 258,65 €

Solde restant dû* TTC 16 854,28 €

*solde hors frais de portage et de gestion à parfaire au jour de la vente  
 
Le transfert de propriété et de jouissance interviendra à la date de signature de l’acte notarié de vente. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-10 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la délibération n°3224 du conseil de communauté en date du 22 septembre 2011 portant adhésion 
à l’EPFL du Loiret devenu depuis Etablissement Public Foncier Local Interdépartemental (EPFLI) 
Foncier Cœur de France ;  
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Vu la délibération n° 5319 du conseil de la communauté d’agglomération en date du 9 avril 2015 
autorisant la saisine de l’EPFLI ; 
 
Vu la décision n° P 4879 du Président de la communauté d’agglomération en date du 27 juillet 2015 
approuvant la convention de portage foncier, signée le 10 septembre 2015 ; 
 
Vu la décision n° 2021OMDEC087 du Président d’Orléans Métropole en date du 7 avril 2021 
approuvant la prolongation de 2 années du portage et l’avenant consécutif signé le 19 avril 2021 ; 
 
Vu la décision n° 2023OMDEC120 du Président d’Orléans Métropole en date du 11 juillet 2023 
approuvant la prolongation de 2 années du portage, et l’avenant consécutif signé le 11 juillet 2023 ; 
 
Considérant l’échéance du terme de la convention de portage de portage au 14 octobre 2025, soit 
10 années à compter du 1er acte d’acquisition signé le 14 octobre 2015 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour le règlement de certaines affaires ; 
 
Vu le courrier de l’EPFLI en date du 19 décembre 2024 officialisant la fin du portage ; 
 
Vu le relevé de compte adressé par l’EPFLI ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de procéder au rachat auprès de l’EPFLI Foncier Cœur de France des biens acquis dans le 
cadre de la convention de portage du 10 septembre 2015 et ses annexes sur le territoire de la 
commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle, à savoir les parcelles cadastrées : 
 

Section N° Lieu-dit Superficie (m²)

BE 151 Les Varannes 4                       

BE 534 Les Varannes 174                   

BE 535 Les Varannes 211                   

BE 536 Les Varannes 288                   

BE 537 Les Varannes 50                     

BE 538 Les Varannes 274                   

BE 539 Les Varannes 379                   

BE 540 Les Varannes 94                     

BE 541 Les Varannes 60                     

BE 542 Les Varannes 6                       

BE 543 Les Varannes 24                     

BE 544 Les Varannes 1 192               

BE 545 Les Varannes 463                   

BE 546 Les Varannes 532                   

BE 547 Les Varannes 654                   

BE 767 Les Varannes 1 204               

BE 770 Les Varannes 547                   

BE 772 Les Varannes 509                   

BE 820 Les Varannes 460                   

BE 822 Les Varannes 1 456               

BE 824 Les Varannes 1 632               

BE 826 Les Varannes 851                   

BE 876 Les Chantemelles 382                   

BE 877 Les Chantemelles 44                     

BE 880 Les Chantemelles 423                   

BE 883 Les Varannes 4 416               

16 329             TOTAL  
 
moyennant un prix de rétrocession de 393 778,24 € HT, étant précisé que le solde à verser, 
considérant les remboursements du capital déjà opérés, s’établit à 12 595,63 € HT et 16 854,28 € 
TTC, en sus les frais de portage et de gestion restant dus, à parfaire au jour de la signature de la 
vente sur production d’un état de comptes et des frais non déterminés au prix, sur production d’une 
facture, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente correspondant et tous 
documents nécessaires à la réalisation de cette affaire, 
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- imputer les dépenses correspondantes, y compris les frais d’acte, au budget principal de l’exercice 
en cours,section investissement, fonction 01, nature 27638 op VA1P003 FON, engagement 
n°25FON16050 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-015 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Commune d'Orléans - Acquisition à l'amiable de la parcelle CY n° 97 située 1 rue du 
Gros Raisin à Orléans en vue d'un projet d'aménagement public pour sécuriser l'intersection de la rue 
Vieille Levée / rue du Gros Raisin. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Quorum ........................................................................................................................................ 16 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

344 

 

Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VILLARET 
 
 
N° 15  Action foncière - Commune d'Orléans - Acquisition à l'amiable de la parcelle 

CY n° 97 située 1 rue du Gros Raisin à Orléans en vue d'un projet 
d'aménagement public pour sécuriser l'intersection de la rue Vieille Levée / rue 
du Gros Raisin. 

 
Orléans Métropole, titulaire de la compétence voirie, envisage un aménagement public pour sécuriser 
l’intersection de la rue Vieille Levée/ rue du Gros Raisin à Orléans.  
 
Dans ce contexte, Orléans Métropole a engagé des pourparlers avec l’ensemble des propriétaires 
indivisaires de la parcelle cadastrée section CY n° 97, d’une surface de 864 m², située 1 rue du Gros 
Raisin à Orléans, car les travaux envisagés nécessitent la démolition totale des constructions qui y 
sont présentes. 
 
Après négociations amiables, Orléans Métropole et les consorts PELLE et BERTRAND sont convenus 
d’un prix d’acquisition de 190.000,00 € (cent quatre-vingt-dix mille euros) conformément à l’avis sur la 
valeur vénale délivré par la Direction de l’Immobilier de l’Etat le 11 décembre 2024. 
 
Ce prix tient compte de la situation de ce terrain sur lequel est édifié une maison d'habitation au 
regard des dispositions d’urbanisme en vigueur, des diagnostics immobiliers et de l’état des 
constructions. Le prix proposé est également basé sur le prix moyen au m², à bien équivalent, retenu 
dans ce secteur. Une dispense de diagnostic énergétique et plomb a été acceptée par les parties. 
 
Les frais d’acte notarié et honoraires seront supportés intégralement par Orléans Métropole.  
 
Le bien sera acquis libre de toute occupation (toutes les constructions doivent être libérées de tous 
meubles, objets et équipements encombrants). 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code civil ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022, 
accordant délégation au bureau, notamment pour prendre les décisions et signer les actes relatifs aux 
acquisitions à l’amiable d’immeubles, lorsque leur prix principal est égal ou supérieur à 180 000 € ; 
 
Vu l’avis sur la valeur vénale délivré par la Direction de l’Immobilier de l’Etat le 11 décembre 2024 ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ; 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
-décider d’acquérir aux conditions susmentionnées auprès des Consorts PELLE-BERTRAND, la 
parcelle cadastrée section CY numéro 97 située 1 rue du Gros Raisin à Orléans, d’une surface de 864 
m², sur laquelle est édifiée une maison d'habitation composée au rez-de-chaussée de cuisine, 
dégagement, salle d'eau, WC, séjour-salon, trois chambres, une pièce, une deuxième cuisine et une 
salle d'eau, sous-sol et deux hangars extérieurs. 
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Moyennant un prix total de 190 000,00 € (cent quatre-vingt-dix mille euros) auquel il conviendra 
d’ajouter les frais afférents à la rédaction et à la publication de l’acte notarié ; 
 
-autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous actes relatifs à cette acquisition 
foncière dont l’acte notarié correspondant, ainsi que tous les documents, pièces et actes nécessaires 
à la réalisation de cette affaire ; 
 
-imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section investissement, fonction 844, nature 2152 op OMI00178A FON engagement 
n° 25FON13079. 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Avis des domaines 

- Plan cadastral 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-016 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) – 
Approbation du versement d’un fonds de concours au bénéfice du SIBCCA dans le cadre de travaux 
de restauration de la prairie de la Bionne à Chécy. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 7 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 24 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 18 
Quorum ........................................................................................................................................ 13 
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Séances 

Commission transition écologique du 08 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 16  Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations (GEMAPI) – Approbation du versement d’un fonds de concours au 
bénéfice du SIBCCA dans le cadre de travaux de restauration de la prairie de 
la Bionne à Chécy. 

 
Dans le but d'améliorer la qualité des milieux aquatiques et de la ressource en eau et ainsi répondre 
aux enjeux de la directive cadre européenne sur l’eau (DCE), le syndicat mixte des bassins versants 
de la Bionne et du Cens (SIBCCA) porte un contrat territorial milieux aquatiques (CTMA) sur 
l’ensemble des cours d’eau des bassins de l’Anche, de la Bionne et du Cens. 
 
Engagé à l’échelle d’un territoire de 386 km², sur trois masses d’eau naturelles de surface, ce CTMA 
fixe une feuille de route pour la période 2024-2026. 
 
Une des actions identifiées dans la feuille de route consiste en la restauration de la prairie de la 
Bionne à Chécy. Cette intervention a pour but d’améliorer les échanges entre la prairie humide et les 
cours d’eau de la Bionne et de l’Ivoirie. 
 
Le projet initial de restauration de la prairie concerne une zone située en amont direct de la 
confluence entre la Bionne et l’Ivoirie. Le secteur, encadré par ces deux linéaires hydrauliques, est 
naturellement une zone de transfert entre ces derniers et leurs nappes alluviales. 
 

 
Figure 1 : Localisation du projet (échelle intercommunale) 
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Figure 2 : Localisation du projet (échelle projet) 

 
Le service risque de la métropole a vu dans ce projet une opportunité à travailler également sur 
l’exposition au risque d’inondation. Un nouveau scénario incluant une extension du projet initial vers le 
nord a alors été construit. Cet aménagement complémentaire permettra de diminuer les hauteurs 
d’eau au droit de l’habitation inondable tout en valorisant un apport d’eau et une surface 
supplémentaire de zone humide. 
 
Sachant que le projet initial n’était pas financièrement dimensionné pour cette extension, le SIBCCA a 
sollicité auprès de l’agence de l’eau une subvention supplémentaire permettant de couvrir les frais de 
l’opération. 
 
Etant donné la bonne prise en compte de la gestion des milieux aquatiques, de la prévention des 
inondations, et de la ressource en eau, l’agence a accordé un financement additionnel. Cependant, il 
est demandé qu’Orléans Métropole puisse assumer également une partie de l’investissement, et en 
particulier le reste à charge pour l’installation d’une passerelle rendue nécessaire par l’extension. Cet 
ouvrage de faible hauteur laissera passer une lame d’eau tout en garantissant un passage sécurisé 
au-dessus de la zone humide. 
 
Par conséquent, il est proposé à Orléans Métropole de verser au SIBCCA un fonds de concours de 
1 446,46 euros net en vue de la réalisation cette passerelle. 
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Les tableaux suivants présentent l’état de financement du projet avec, en tranche optionnelle, les 
coûts associés à l’installation de la passerelle : 
 

 

 
 

 

 
 
Enfin, les travaux sont prévus d’être réalisés avant la fin de l’année 2025. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 accordant délégation au bureau 
pour le règlement de certaines affaires. 
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Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le versement d’un fonds de concours, par Orléans Métropole au bénéfice du SIBCCA, 
pour un montant de 1 446,46 euros net, dans le cadre des travaux restauration de la prairie de la 
Bionne à Chécy ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section d’investissement, chapitre 204, nature 2041582, opération VD2P012.  
 

 

Annexe(s) : 3 

- extraits du COPIL du 03 juillet 2025 avec le syndicat 

- projet de travaux sur la prairie de Bionne 2025 

- tableau de financement Orléans Métropole 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE LAURENT BAUDE, CLEMENTINE CAILLETEAU-CRUCY, 
BRUNO COEUR, CHRISTIAN FROMENTIN, LUC MILLIAT, FRANCIS TRIQUET, JEAN-VINCENT 
VALLIES 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-017 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Ligne de trésorerie 2026 - Approbation d'un contrat de 40 000 000€ à passer avec la 
banque postale 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 17  Finances - Ligne de trésorerie 2026 - Approbation d'un contrat de 40 000 000€ 

à passer avec la banque postale. 
 

Orléans Métropole a lancé une consultation pour le renouvellement de sa ligne de crédit de trésorerie 
destinée à ajuster quotidiennement sa trésorerie. 
 
Huit établissements financiers ont été consultés : Crédit Agricole Mutuel Centre Loire, Caisse 
d’Epargne Loire Centre, Société Générale, La Banque Postale, Arkéa, Crédit Coopératif, Crédit 
mutuel et BNP Paribas. 
 
Cinq établissements ont présenté une offre, dont deux sont conformes sur le volume demandé : le 
Crédit Agricole Centre Loire et La Banque Postale. 

 
Au regard des critères de jugement prévus dans le dossier de consultation (coût, souplesse 
d’utilisation et services annexes), et considérant les besoins d’Orléans Métropole en matière de ligne 
de trésorerie, il est proposé de retenir l’offre de la BANQUE POSTALE pour un volume de 40 millions 
d’euros.  

 
Les caractéristiques du contrat de ligne de trésorerie proposé par la BANQUE POSTALE sont les 
suivantes : 
  

 

• Montant maximum : 40 000 000 €  

• Objet : financement des besoins de trésorerie 

• Durée : 364 jours à compter de la date d’effet du contrat 

• Index et marge : Euribor 3 mois +  0,45 % l’an, avec Euribor 3 mois moyenné flooré à 0,00%.  

• Date de constatation retenue : index EURIBOR 3 MOIS publié 2 jours ouvrés T2 avant 
chaque date de début de période d’intérêts.  
En tout état de cause et quel que soit le niveau constaté de l’index EURIBOR 3 MOIS, le taux 
d’intérêt effectivement appliqué ne sera jamais négatif. Dans l'hypothèse d'un index EURIBOR 
3 MOIS négatif, l’Emprunteur restera au minimum redevable de la marge telle qu'indiquée ci-
dessus. 

• Base de calcul : exact/360 

• Frais de dossier : 0,05 %, soit 20 000 €, 

• Périodicité des intérêts : trimestrielle 

• Commission de non utilisation : néant 

• Modalités d’utilisation : tirages et remboursements effectués par Internet  

• Montant minimum de 10 000 € par tirage. 

• Procédure de virement de trésorerie.  

• Tirages/Versements – Procédure de Crédit d’Office privilégiée. Date de réception de l’ordre en 
J avant 15h30 pour exécution en J+1. Toute demande de tirage/remboursement devra être 
réalisée au plus tard 3 jours ouvrés précédant la date d'échéance de la ligne.  

• Date de prise d’effet du contrat : Trois semaines après la date d’acceptation de la présente 
proposition et au plus tard le 20 novembre 2025  
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2022-02-24 du conseil métropolitain en date du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour contracter toute ouverture de crédit de trésorerie d’une durée maximale de 
12 mois, dans la limite d’un montant maximum de 100 millions d’euros, à un TEG (taux effectif global) 
compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en la matière 
 
Vu la proposition formulée par la BANQUE POSTALE ; 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le contrat à passer avec la BANQUE POSTALE portant ouverture d’une ligne de crédit 
de trésorerie de 40 000 000 €, dont les caractéristiques sont exposées ci-dessus et destinée à faire 
face à des besoins momentanés de trésorerie, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat. 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Bon pour émission du contrat PPAL 

- PROJET DE CONTRAT LT PRINICPALE 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-018 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Ligne de trésorerie Eau Potable 2026 - Approbation d'un contrat d'un montant de 8 000 
000 € à passer avec la banque postale . 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 18  Finances - Ligne de trésorerie Eau Potable 2026 - Approbation d'un contrat 

d'un montant de 8 000 000 € à passer avec la banque postale. 
 

Orléans Métropole a lancé une consultation pour une ligne de crédit de trésorerie spécifique destinée 
à ajuster quotidiennement la trésorerie du budget annexe Eau Potable. 
 
Huit établissements financiers ont été consultés : Crédit Agricole Mutuel Centre Loire, Caisse 
d’Epargne Loire Centre, Société Générale, La Banque Postale, Arkéa, Crédit Coopératif, Crédit 
Mutuel et BNP Paribas. 
 
Cinq établissements ont présenté une offre. Au regard des critères de jugement prévus dans le 
dossier de consultation (coût, souplesse d’utilisation et services annexes), et considérant les besoins 
d’Orléans Métropole en matière de ligne de trésorerie pour son budget annexe Eau Potable, il est 
proposé de retenir l’offre de la Banque Postale, pour un volume de 8 millions d’euros.  

 
Les caractéristiques du contrat de ligne de trésorerie proposé par la BANQUE POSTALE sont les 
suivantes : 
 

• Montant maximum : 8 000 000 €  

• Objet : financement des besoins de trésorerie 

• Durée : 364 jours à compter de la date d’effet du contrat 

• Index et marge : Euribor 3 mois +  0,45 % l’an, avec Euribor 3 mois moyenné flooré à 0,00%.  

• Date de constatation retenue : index EURIBOR 3 MOIS publié 2 jours ouvrés T2 avant 
chaque date de début de période d’intérêts.  
En tout état de cause et quel que soit le niveau constaté de l’index EURIBOR 3 MOIS, le taux 
d’intérêt effectivement appliqué ne sera jamais négatif. Dans l'hypothèse d'un index EURIBOR 
3 MOIS négatif, l’Emprunteur restera au minimum redevable de la marge telle qu'indiquée ci-
dessus. 

• Base de calcul : exact/360 

• Frais de dossier : 0,05 %, soit 4 000 €, 

• Périodicité des intérêts : trimestrielle 

• Commission de non utilisation : néant 

• Modalités d’utilisation : tirages et remboursements effectués par Internet  

• Montant minimum de 10 000 € par tirage. 

• Procédure de virement de trésorerie. 

• Tirages/Versements – Procédure de Crédit d’Office privilégiée. Date de réception de l’ordre en 
J avant 15h30 pour exécution en J+1. Toute demande de tirage/remboursement devra être 
réalisée au plus tard 3 jours ouvrés précédant la date d'échéance de la ligne.  

• Date de prise d’effet du contrat : Trois semaines après la date d’acceptation de la présente 
proposition et au plus tard le 14 décembre 2025 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2022-02-24 du conseil métropolitain en date du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour contracter toute ouverture de crédit de trésorerie d’une durée maximale de 
12 mois, dans la limite d’un montant maximum de 100 millions d’euros, à un TEG (taux effectif global)  
compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, 
 
Vu la proposition formulée par la BANQUE POSTALE, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le contrat à passer avec la BANQUE POSTALE portant ouverture d’une ligne de crédit de 
trésorerie de 8 000 000 € pour son budget annexe Eau Potable, dont les caractéristiques sont 
exposées ci-dessus et destinée à faire face à des besoins momentanés de trésorerie, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat. 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Bon pour émission du contrat EAU 

- PROJET DE CONTRAT LT EAU POTABLE 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-019 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Ligne de trésorerie Assainissement 2026 - Approbation d'un contrat d'un montant de 12 
000 000 € à passer avec la banque postale 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 19  Finances - Ligne de trésorerie Assainissement 2026 - Approbation d'un contrat 

d'un montant de 12 000 000 € à passer avec la banque postale. 
 

Orléans Métropole a lancé une consultation pour une ligne de crédit de trésorerie spécifique destinée 
à ajuster quotidiennement la trésorerie du budget annexe Assainissement. 
 
Huit établissements financiers ont été consultés : Crédit Agricole Mutuel Centre Loire, Caisse 
d’Epargne Loire Centre, Société Générale, La Banque Postale, Arkéa, Crédit Coopératif, Crédit 
mutuel et BNP Paribas. 
 
Cinq établissements ont présenté une offre. Au regard des critères de jugement prévus dans le 
dossier de consultation (coût, souplesse d’utilisation et services annexes), et considérant les besoins 
d’Orléans Métropole en matière de ligne de trésorerie pour son budget annexe Assainissement, il est 
proposé de retenir l’offre de la BANQUE POSTALE, pour un volume de 12 millions d’euros.  
 
Les caractéristiques du contrat de ligne de trésorerie proposé par la BANQUE POSTALE sont les 
suivantes : 
 

• Montant maximum : 12 000 000 €  

• Objet : financement des besoins de trésorerie 

• Durée : 364 jours à compter de la date d’effet du contrat 

• Index et marge : Euribor 3 mois +  0,45 % l’an, avec Euribor 3 mois moyenné flooré à 0,00%.  

• Date de constatation retenue : index EURIBOR 3 MOIS publié 2 jours ouvrés T2 avant 
chaque date de début de période d’intérêts.  
En tout état de cause et quel que soit le niveau constaté de l’index EURIBOR 3 MOIS, le taux 
d’intérêt effectivement appliqué ne sera jamais négatif. Dans l'hypothèse d'un index EURIBOR 
3 MOIS négatif, l’Emprunteur restera au minimum redevable de la marge telle qu'indiquée ci-
dessus. 

• Base de calcul : exact/360 

• Frais de dossier : 0,05 %, soit 6 000 €, 

• Périodicité des intérêts : trimestrielle 

• Commission de non utilisation : néant 

• Modalités d’utilisation : tirages et remboursements effectués par Internet  

• Montant minimum de 10 000 € par tirage. 

• Procédure de virement de trésorerie. 

• Tirages/Versements – Procédure de Crédit d’Office privilégiée. Date de réception de l’ordre en 
J avant 15h30 pour exécution en J+1. Toute demande de tirage/remboursement devra être 
réalisée au plus tard 3 jours ouvrés précédant la date d'échéance de la ligne.  

• Date de prise d’effet du contrat : Trois semaines après la date d’acceptation de la présente 
proposition et au plus tard le 14 décembre 2025  

 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2022-02-24 du conseil métropolitain en date du 24 février 2022 accordant 
délégation au bureau pour contracter toute ouverture de crédit de trésorerie d’une durée maximale de 
12 mois, dans la limite d’un montant maximum de 100 millions d’euros, à un TEG (taux effectif global)  
compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, 
 
Vu la proposition formulée par la banque postale 
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Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le contrat à passer avec la BANQUE POSTALE portant ouverture d’une ligne de crédit de 
trésorerie de 12 000 000 € pour son budget annexe Eau Potable, dont les caractéristiques sont 
exposées ci-dessus et destinée à faire face à des besoins momentanés de trésorerie, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Bon pour émission du contrat ASST 

- PROJET DE CONTRAT LT ASSAINISSEMENT 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-020 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Petites Sœurs des Pauvres - Réhabilitation d'un bâtiment pour la création d'une pension de 
famille "Ma Maison - Nazareth" de 18 logements collectifs locatifs sociaux situés 17 rue Jeanne Jugan 
à Orléans - Garantie d'un emprunt de 800 000 € à hauteur de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 20  Finances - Petites Sœurs des Pauvres - Réhabilitation d'un bâtiment pour la 

création d'une pension de famille "Ma Maison - Nazareth" de 18 logements 
collectifs locatifs sociaux situés 17 rue Jeanne Jugan à Orléans - Garantie d'un 
emprunt de 800 000 € à hauteur de 50 % - Approbation. 

 
Par courrier reçu en date du 21 mai 2025, la congrégation des Petites Sœurs des Pauvres sollicite la 
garantie d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 800 000,00 € (soit 
400 000,00 € augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations. 
 
Ce prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer la réhabilitation d'un bâtiment pour la création 
d'une pension de famille "Ma Maison - Nazareth" de 18 logements collectifs locatifs sociaux situés 17 
rue Jeanne Jugan à Orléans.  
Une aile du rez de chaussée sera consacrée aux espaces collectifs, l’autre aile ainsi que l’étage 
seront consacrés aux logements à destination de personnes en précarité vieillissantes. 
 
La commune d’Orléans est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de Prêt n° 176914 
joint en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Ligne du Prêt 1 n° 5679411 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) 
▪ Organisme préteur : caisse des dépôts et consignations  
▪ Montant de la ligne du Prêt : 800 000,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 400 000,00 € (en capital) 
▪ Durée de la période d'amortissement : 25 ans  
▪ Périodicité des échéances : Trimestrielle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt - 0,2 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la 
variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : amortissement prioritaire 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : simple révisabilité 
▪ Taux de progression de l’amortissement : 0 %  
▪ Mode de calcul des intérêts : équivalent 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
Conformément au règlement de garantie adopté par le conseil de communauté le 22 janvier 2015, il 
convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et avec la congrégation Petites Sœurs des 
Pauvres précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 
L. 5111-4 et 5217-1 et suivants, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la congrégation Petites Sœurs des Pauvres, 
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Vu le contrat de prêt N° 176914 en annexe signé entre Petites Sœurs des Pauvres, et la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 
 
Vu l’agrément d’Etat n° 20241126074, 
 
Vu le règlement de garantie des emprunts adopté le 22 janvier 2015, 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour accorder des 
garanties d’emprunt pour le financement des opérations de logements sociaux réalisés sur le territoire 
de la métropole prévues au règlement des garanties d’emprunt adopté par délibération n° 5213 du 
conseil de communauté en date du 22 janvier 2015, approuver et signer tout document à cet effet, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 800 000,00 €, souscrit par Petites Sœurs des Pauvres auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de Prêt n° 176914, constitué d’une Ligne du Prêt : 

▪ PLAI : 800 000 €,  
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 400 000,00 € 
(quatre cent mille euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat 
de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Petites 
Sœurs des Pauvres, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Petites Sœurs 
des Pauvres pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre Petites Sœurs des Pauvres et Orléans Métropole. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 176914 

- Convention à passer avec Petites Sœurs des Pauvres 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-021 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 36 logements collectifs locatifs intermédiaires situés avenue de 
la Libération à Orléans - Garantie d'un emprunt de 6 793 919 € à hauteur de 50 % - Approbation 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 21  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM France Loire - 

Acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 36 logements 
collectifs locatifs intermédiaires situés avenue de la Libération à Orléans - 
Garantie d'un emprunt de 6 793 919 € à hauteur de 50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL.  
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 15 avril 2025, la SA HLM France Loire sollicite la garantie d’emprunt 
d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 6 793 919,00 € (soit 3 396 959,50 € augmenté de 
l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS. 
 
Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA (vente en état futur 
d'achèvement) de 36 logements collectifs locatifs intermédiaires situés avenue de la libération à 
Orléans. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n° 170349 joint 
en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
➢ Ligne du Prêt 1 n° 5601187 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) enveloppe PLI Soutien VEFA 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 4 529 279,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 2 264 639,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 2 710 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 240 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
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▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
 

➢ Ligne du Prêt 2 n° 5601186 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) foncier enveloppe PLI Soutien 
VEFA 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 2 264 640,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 1 132 320,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 1 350 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 240 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
Conformément au courrier en date du 22 octobre 2024 d’Orléans Métropole adressé à la S.A. H.L.M. 
France Loire, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements 
soit 7 logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune d’Orléans. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la S.A. H.L.M. France Loire précisant 
l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2 ; 
 
Vu l’article 2305 du code civil ; 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 170349 en annexe signé entre la SA HLM France Loire et la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM France Loire ; 
 
Vu le courrier d’accord sur la programmation 2024 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 22 octobre 2024, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 6 793 919,00 €, souscrit par la SA HLM France Loire auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de Prêt n°170349, constitué de 2 Lignes du Prêt :  
 

▪ PLI : 4 529 279,00 € ; 
▪ PLI foncier : 2 264 640,00 € ; 

 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 3 396 959,50 € 
(trois millions trois cent quatre-vingt-seize mille neuf cent cinquante-neuf euros et cinquante cents) 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM France Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM 
France Loire pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la S.A. H.L.M. France Loire; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM France Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 170349 

- Convention à passer avec la SA HLM France Loire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-022 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 3 logements individuels locatifs intermédiaires situés rue du 
Croc à Chécy - Garantie d'un emprunt de 686 247 € à hauteur de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 22  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM France Loire - 

Acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 3 logements 
individuels locatifs intermédiaires situés rue du Croc à Chécy - Garantie d'un 
emprunt de 686 247 € à hauteur de 50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL.  
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 10 juillet 2025, la SA HLM France Loire sollicite la garantie d’emprunt 
d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 686 247,00 € (soit 343 123,50 € augmenté de 
l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS. 
 
Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA (vente en état futur 
d'achèvement) de 3 logements individuels locatifs intermédiaires situés rue du Croc à Chécy. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n° 174783 joint 
en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
➢ Ligne du Prêt 1 n° 5614806 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) enveloppe PLIDD 2024 

▪ Organisme préteur : caisse des dépôts et consignations 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 454 165,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 227 082,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 270 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 2 n° 5614805 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) foncier enveloppe PLIDD 2024 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 232 082,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 116 041,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 130 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
Conformément au courrier en date du 27 janvier 2025 d’Orléans Métropole adressé à la S.A. H.L.M. 
France Loire, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements 
soit 1 logement au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra le rétrocéder à la commune de Chécy. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la S.A. H.L.M. France Loire précisant 
l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2 ; 
 
Vu l’article 2305 du code civil ; 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 174783 en annexe signé entre la SA HLM France Loire et la caisse des 
dépôts et consignations ; 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM France Loire ; 
 
Vu le courrier d’accord sur la programmation 2022 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 27 janvier 2025, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 686 247,00 €, souscrit par la SA HLM France Loire auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de Prêt n°174783, constitué de 2 Lignes du Prêt :  
 

▪ PLI : 454 165,00 € ; 
▪ PLI foncier : 232 082,00 € ; 
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 343 123,50 € 
(trois cent quarante-trois mille cent vingt-trois euros et cinquante cents) augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM France Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM 
France Loire pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la S.A. H.L.M. France Loire ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM France Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 174783 

- Convention à passer avec la SA HLM France Loire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-023 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction 
en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 37 logements collectifs locatifs intermédiaires situés 
Zac du Grand Hameau à Saint Jean de Braye- Garantie d'un emprunt de 6 278 157 € à hauteur de 50 
% - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
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Nombre de votants ...................................................................................................................... 22 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 23  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de 

l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 37 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés Zac du Grand Hameau à 
Saint Jean de Braye- Garantie d'un emprunt de 6 278 157 € à hauteur de 50 % 
- Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL. 
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 27 mai 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 157 734,00 € et d’un prêt de 
4 120 423,00 € soit un total de 6 278 157,00 € (soit 3 139 078,50 € augmenté de l’ensemble des 
sommes contractuellement dues) souscrits auprès de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire. 
 
Ces prêts, sont destinés à financer la construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 37 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés Zac du Grand Hameau à Saint Jean de Braye. 
 
Ce dossier est référencé dans le tableau de programmation locative présenté en séance du Bureau 
Métropolitain du 10 juillet 2025. 
 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Prêt n°1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier 
▪ Organisme préteur : caisse régionale du crédit agricole mutuel centre Loire 
▪ Montant du prêt : 2 157 734,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 1 078 867,00 € 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 50 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %). 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
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➢ Prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Travaux 

▪ Organisme préteur : caisse régionale du crédit agricole mutuel centre Loire 
▪ Montant du prêt : 4 120 423,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 2 060 211,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 35 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
 
Conformément au courrier en date du 16 Juillet 2025 d’Orléans Métropole adressé à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des 
logements soit 7 logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune 
de Saint Jean de Braye. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu le courrier d’accord sur la programmation 2025 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 16 juillet 2025, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement des Prêts 
d’un montant total de 6 278 157,00 €, souscrits par la SEM Les résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale. 

• PLI Foncier : 2 157 734,00 € 

• PLI Travaux : 4 120 423,00 € 
 
Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 3 139 078,50 € 
(trois millions cent trente-neuf mille soixante-dix-huit euros cinquante cents) augmentée de l’ensemble 
des sommes pouvant être dues au titre des contrats de Prêts. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale des Prêts et jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-024 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction 
en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 19 logements collectifs locatifs intermédiaires situés 
52 route d'Orléans à La Chapelle Saint Mesmin - Garantie d'un emprunt de 3 087 598 € à hauteur de 
50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 24  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de 

l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 19 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés 52 route d'Orléans à La 
Chapelle Saint Mesmin - Garantie d'un emprunt de 3 087 598 € à hauteur de 
50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL. 
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 27 mai 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 113 327,00 € et d’un prêt de 
1 974 271,00 € soit un total de 3 087 598,00 € (soit 1 543 799,00 € augmenté de l’ensemble des 
sommes contractuellement dues) souscrits auprès de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire. 
 
Ces prêts, sont destinés à financer la construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 19 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés 52 route d’Orléans à La Chapelle Saint Mesmin. 
 
Ce dossier est référencé dans le tableau de programmation locative présenté en séance du Bureau 
Métropolitain du 10 juillet 2025. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Prêt n°1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE 
▪ Montant du prêt : 1 113 327,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 556 663,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15% soit 1 669€ 
▪ Durée du Prêt : 50 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %). 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
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➢ Prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Travaux 

▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
CENTRE LOIRE 

▪ Montant du prêt : 1 974 271,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 987 135,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15% soit 2 961 €  
▪ Durée du Prêt : 35 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
 
Conformément au courrier en date du 16 Juillet 2025 d’Orléans Métropole adressé à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des 
logements soit 4 logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune 
de La Chapelle Saint Mesmin. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu le courrier d’accord sur la programmation 2025 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 16 juillet 2025, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement des Prêts 
d’un montant total de 3 087 598,00 €, souscrits par la SEM Les résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale. 

• PLI Foncier : 1 113 327,00 € 

• PLI Travaux : 1 974 271,00 € 
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Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 543 799,00 € 
(un million cinq cent quarante-trois mille sept cent quatre-vingt-dix-neuf euros) augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre des contrats de Prêts. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale des Prêts et jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-025 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction 
en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 42 logements locatifs intermédiaires dont 39 collectifs 
et 3 individuels situés 331 ancienne route de Chartres à Saran - Garantie d'un emprunt de 8 269 299 
€ à hauteur de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
N° 25  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de 

l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 42 
logements locatifs intermédiaires dont 39 collectifs et 3 individuels situés 331 
ancienne route de Chartres à Saran - Garantie d'un emprunt de 8 269 299 € à 
hauteur de 50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL. 
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 06 juin 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 859 790,00 € et d’un prêt de 
5 409 509,00 € soit un total de 8 269 299,00 € (soit 4 134 649,50 € augmenté de l’ensemble des 
sommes contractuellement dues) souscrits auprès de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire. 
 
Ces prêts, sont destinés à financer la construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 42 
logements locatifs intermédiaires dont 39 collectifs et 3 individuels situés 331 ancienne Route de 
Chartres à Saran. 
 
Ce dossier est référencé dans le tableau de programmation locative présenté en séance du Bureau 
Métropolitain du 2 octobre 2025. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Prêt n°1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE 
▪ Montant du prêt : 2 859 790,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 1 429 895,00€ 
▪ Frais de dossier : 0,15% soit 4 289 € 
▪ Durée du Prêt : 50 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %). 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
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➢ Prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Travaux 

▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
CENTRE LOIRE 

▪ Montant du prêt : 5 409 509,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 2 704 754,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15% soit 8 114 €  
▪ Durée du Prêt : 35 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
 
La garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements soit 8 
logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune de Saran. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement des Prêts 
d’un montant total de 8 269 299,00 €, souscrits par la SEM Les résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale. 

• PLI Foncier : 2 859 790,00 € 

• PLI Travaux : 5 409 509,00 € 
 
Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 134 649,50 € 
(quatre millions cent trente-quatre mille six cent quarante-neuf euros cinquante cents) augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre des contrats de Prêts. 
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale des Prêts et jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-026 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction 
en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 48 logements collectifs locatifs intermédiaires situés 
Route de Saint Mesmin à Saint Pryvé Saint Mesmin - Garantie d'un emprunt de 8 113 890 € à hauteur 
de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 26  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de 

l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 48 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés Route de Saint Mesmin à 
Saint Pryvé Saint Mesmin - Garantie d'un emprunt de 8 113 890 € à hauteur 
de 50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL. 
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 24 juillet 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 868 059,00 € et d’un prêt de 
5 245 831,00 € soit un total de 8 113 890,00 € (soit 4 056 945,00 € augmenté de l’ensemble des 
sommes contractuellement dues) souscrits auprès de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire. 
 
Ces prêts, sont destinés à financer la construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 48 
logements collectifs locatifs intermédiaires situés route de Saint Mesmin à Saint Pryvé Saint Mesmin. 
 
Ce dossier est référencé dans le tableau de programmation locative présenté en séance du Bureau 
Métropolitain du 2 octobre 2025. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Prêt n°1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE 
▪ Montant du prêt : 2 868 059,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 1 434 029,50€ 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 50 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %). 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
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➢ Prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Travaux 

▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
CENTRE LOIRE 

▪ Montant du prêt : 5 245 831,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 2 622 915,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 35 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
 
La garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements soit 10 
logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune de Saint Pryvé 
Saint Mesmin. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement des Prêts 
d’un montant total de 8 113 890,00 €, souscrits par la SEM Les résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale. 

• PLI Foncier : 2 868 059,00 € 

• PLI Travaux : 5 245 831,00 € 
 
Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 056 945,00 € 
(quatre millions cinquante-six mille neuf cent quarante-cinq euros) augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre des contrats de Prêts. 
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale des Prêts et jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-027 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction 
en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 25 logements collectifs locatifs intermédiaires - 
Programme Croix Reuilly - situés Avenue de Gien à Chécy - Garantie d'un emprunt de 4 572 397 € à 
hauteur de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 27  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les résidences de 

l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 25 
logements collectifs locatifs intermédiaires - Programme Croix Reuilly - situés 
Avenue de Gien à Chécy - Garantie d'un emprunt de 4 572 397 € à hauteur de 
50 % - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL. 
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 24 juillet 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 557 634,00 € et d’un prêt de 
3 014 763,00 € soit un total de 4 572 397,00 € (soit 2 286 198,50 € augmenté de l’ensemble des 
sommes contractuellement dues) souscrits auprès de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire. 
 
Ces prêts, sont destinés à financer la construction en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 25 
logements collectifs locatifs intermédiaires – Programme Croix Reuilly - situés avenue de Gien à 
Chécy. 
 
Ce dossier est référencé dans le tableau de programmation locative présenté en séance du Bureau 
Métropolitain du 2 octobre 2025. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans la proposition commerciale 
jointe en annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Prêt n°1 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 

CENTRE LOIRE 
▪ Montant du prêt : 1 557 634,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 778 817,00€ 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 50 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %). 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
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➢ Prêt 2 : Prêt Locatif Intermédiaire (PLI) Travaux 

▪ Organisme préteur : CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
CENTRE LOIRE 

▪ Montant du prêt : 3 014 763,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 1 507 381,50 € 
▪ Frais de dossier : 0,15%  
▪ Durée du Prêt : 35 ans 
▪ Durée de période de préfinancement : sans 
▪ Durée de la période d'amortissement : 35 ans maximun / minimun 9 ans 
▪ Amortissement : échéances constantes annuelles ou trimestrielles 
▪ Index : Livret A  
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Remboursement anticipé : selon clause contractuelle et réglementaire CDC 
 
La garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des logements soit 5 
logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune de Chécy. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SEM Les résidences de l’Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la proposition commerciale de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire en 
annexe validée par la SEM Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement des Prêts 
d’un montant total de 4 572 397,00 €, souscrits par la SEM Les résidences de l’Orléanais auprès de la 
Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions de la proposition commerciale. 

• PLI Foncier : 1 557 634,00 € 

• PLI Travaux : 3 014 763,00 € 
 
Ladite proposition commerciale est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 
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La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 2 286 198,50 € 
(deux millions deux cent quatre-vingt-six mille cent quatre-vingt-dix-huit euros et cinquante cents) 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre des contrats de Prêts. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale des Prêts et jusqu’au complet 
remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SEM 
Les résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel 
Centre Loire, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SEM Les 
résidences de l’Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SEM Les résidences de l’Orléanais ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à intervenir au contrat de prêt qui sera passé 
entre la SEM Les résidences de l’Orléanais et la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre 
Loire. 
 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

- Proposition commerciale de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-028 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Acquisition en 
VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 8 logements collectifs locatifs intermédiaires situés Zac 
les Jardins du Bourg - programme "Les Terres d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un emprunt de 1 501 072 € 
à hauteur de 50% - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 30 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 28  Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SA HLM 3F Centre Val de 

Loire - Acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 8 logements 
collectifs locatifs intermédiaires situés Zac les Jardins du Bourg - programme 
"Les Terres d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un emprunt de 1 501 072 € à hauteur 
de 50% - Approbation. 

 
Les difficultés du marché immobilier libre sont très importantes à ce jour et la situation actuelle de 
crise immobilière conduit les promoteurs immobiliers à vendre en bloc des programmes à des 
bailleurs sociaux pour créer des logements locatifs intermédiaires (LLI). Le rachat de ces programmes 
par les bailleurs permet aux promoteurs de poursuivre leur activité de construction, et constitue une 
opportunité pour créer des logements locatifs abordables répondant aux besoins d’une partie de la 
population du territoire. 
 
Les logements LLI, qui ne sont pas des logements sociaux, constituent une offre locative privée à 
loyers dits « abordables » car situés à – 10% ou – 15% des loyers du marché et sont réservés à des 
ménages respectant des plafonds de ressources du PINEL.  
 
Par délibération n°2024-07-11-COMDEL-014, Orléans Métropole s’est engagée à soutenir cette offre 
immobilière en offrant la possibilité aux bailleurs sociaux de garantir à hauteur de 50% les prêts des 
programmes de Logements Locatifs Intermédiaires pour une période transitoire de 18 mois (pour les 
contrats de prêts signés jusqu’au 31 décembre 2025) sous certaines conditions (opérations ayant fait 
l’objet d’un accord écrit par la collectivité, production de logements sociaux PLAI et PLUS sur l’année 
concernée) et transmis au service Habitat d’Orléans Métropole. 
 
Par courrier reçu en date du 5 août 2025, la SA HLM 3F Centre Val de Loire sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 501 072,00 € (soit 750 536,00 € 
augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA (vente en état futur 
d'achèvement) de 8 logements collectifs locatifs intermédiaires – programme Les Terres d’Ingré- 
situés Zac les Jardins du Bourg, 36 rue Marie Frappier à Ingré. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans l’offre contractuelle jointe en 
annexe à la délibération, cette dernière faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
Conformément au courrier en date du 16 juillet 2025 d’Orléans Métropole adressé à la SA HLM 3F 
Centre Val de Loire, la garantie d’Orléans Métropole génère un droit à réservation de 20 % des 
logements soit 2 logements au bénéfice d’Orléans Métropole, qui pourra les rétrocéder à la commune 
d’Ingré. 
 
Il convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SA HLM 3F Centre Val de Loire 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2 ; 
 
Vu l’article 2305 du code civil ; 
 
Vu l’offre contractuelle de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS en annexe validée par la 
SA HLM 3F Centre Val de Loire ; 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM 3F Centre Val De Loire ; 
 
Vu le courrier d’accord sur la programmation 2025 de logements LLI suite à instruction du service 
habitat en date du 16 juillet 2025, 
 
Vu la délibération n° 2024-07-11-COMDEL-014 du conseil métropolitain du 11 juillet 2024 approuvant 
le principe d’accorder pendant une période transitoire de 18 mois (soit jusqu’au 31 décembre 2025, 
date de signature du contrat de prêt) les garanties d’emprunt, à hauteur de 50 % portant sur des 
opérations de Logements Locatifs Intermédiaires. 
 
Vu la délibération n° 2024-12-19-COM-005 du conseil métropolitain du 19 décembre 2024 accordant 
une nouvelle délégation au bureau pour accorder des garanties d’emprunt pour le financement des 
opérations de logements locatifs intermédiaires, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 1 501 072,00 €, souscrit par la SA HLM 3F Centre Val de Loire auprès de la 
caisse des dépôts et consignations selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
de l’offre contractuelle,  
 
Ladite offre contractuelle est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 750 536,00 € 
(sept cent cinquante mille cinq cent trente-six euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant 
être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ce Prêt constituée de 2 Lignes du Prêt est destiné à financer l’acquisition en VEFA (vente en état 
futur d'achèvement) de 8 logements collectifs locatifs intermédiaires – programme Les Terres d’Ingré - 
situés Zac les Jardins du Bourg, 36 rue Marie Frappier à Ingré. 
 
Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :  
 
➢ Ligne du Prêt 1 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) enveloppe PLIDD 2025 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 1 000 715,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 500 357,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 600 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 30 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
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▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 

 
➢ Ligne du Prêt 2 : PLI (Prêt Locatif Intermédiaire) foncier enveloppe PLIDD 2025 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 500 357,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 250 178,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 300 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

 (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 

 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la 
SA HLM 3F Centre Val de Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM 3F 
Centre Val de Loire pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
- approuver la convention de garantie à passer avec la SA HLM 3F Centre Val de Loire; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM 3F Centre Val De Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Convention à passer avec la SA HLM 3F Centre Val de Loire 

- Offre contractuelle de l'établissement bancaire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-029 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction d'une résidence inclusive de 20 
logements collectifs locatifs sociaux en financement ANRU (agence nationale pour la rénovation 
urbaine) situés rue Marine de Loire à Orléans- Garantie d'un emprunt de 1 630 170 € à hauteur de 50 
% - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 29 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 22 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 29  Finances - SEM Les résidences de l'Orléanais - Construction d'une résidence 

inclusive de 20 logements collectifs locatifs sociaux en financement ANRU 
(agence nationale pour la rénovation urbaine) situés rue Marine de Loire à 
Orléans- Garantie d'un emprunt de 1 630 170 € à hauteur de 50 % - 
Approbation. 

 
Par courrier reçu en date du 12 juin 2025, la SEM Les résidences de l’Orléanais sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 630 170,00 € (soit 815 085,00 € 
augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Ce Prêt, constitué de 4 lignes, est destiné à financer la construction d'une résidence inclusive de 20 
logements collectifs locatifs sociaux en financement ANRU (agence nationale pour la rénovation 
urbaine) situés rue Marine de Loire à Orléans. 
 
La commune d’Orléans est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de Prêt n° 173849 
joint en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

➢ Ligne du Prêt 1 n° 5668015 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) 
▪ Organisme préteur : la caisse des dépôts et consignations 
▪ Montant de la ligne du Prêt : 891 447,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 445 723,50 € (en capital) 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans  
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt - 0,4 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la 
variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0,5 %  
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 2 n° 5668016 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) foncier 
▪ Organisme préteur : la caisse des dépôts et consignations 
▪ Montant de la ligne du Prêt : 105 415,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 52 707,50 € (en capital) 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans  
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt - 0,4 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la 
variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0,5 %  
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 3 n° 5668017 : PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la ligne du Prêt : 574 477,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 287 238,50 € (en capital) 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans  
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0,5 %  
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 4 n° 5668018 : PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) foncier 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la ligne du Prêt : 58 831,00 € 
▪ Quotité garantie : 50 % soit 29 415,50 € (en capital) 
▪ Durée de la période d'amortissement : 50 ans  
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0,5 %  
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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Conformément au règlement de garantie adopté par le conseil de communauté le 22 janvier 2015, il 
convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et Les résidences de l’Orléanais précisant 
l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et L. 2252-2, 
L. 5111-4 et 5217-1 et suivants, 
 
Vu l’article 2305 du code civil, 
 
Vu la décision de financement ANRU n° C0793-31-0097, 
 
Vu la demande de garantie formulée par Les résidences de l’Orléanais, 
 
Vu le contrat de prêt n° 173849 en annexe signé entre Les résidences de l’Orléanais et la caisse des 
dépôts et des consignations, 
 
Vu le règlement de garantie des emprunts adopté le 22 janvier 2015, 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour accorder des 
garanties d’emprunt pour le financement des opérations de logements sociaux réalisés sur le territoire 
de la métropole prévues au règlement des garanties d’emprunt adopté par délibération n° 5213 du 
conseil de communauté en date du 22 janvier 2015, approuver et signer tout document à cet effet, 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 1 630 170,00 €, souscrit par Les résidences de l’Orléanais auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de Prêt n° 173849, constitué de 4 lignes du Prêt : 

▪ PLAI : 891 447,00 €,  
▪ PLAI foncier : 105 415,00 €, 
▪ PLUS : 574 477,00 €, 
▪ PLUS foncier : 58 831,00 €. 

 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 815 085,00 € 
(huit cent quinze mille quatre-vingt-cinq euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être 
dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Les 
résidences de l’Orléanais, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer aux résidences de l’Orléanais pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

413 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre Les résidences de l’Orléanais et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 173849 

- Convention à passer avec Les résidences de l'Orléanais 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-030 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) 
de 2 logements collectifs locatifs sociaux situés Zac les Jardins du Bourg - programme "Les Terres 
d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un emprunt de 315 143 € à hauteur de 50% - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 30 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 24 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

416 

 

Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 30  Finances - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Acquisition en VEFA (vente en 

état futur d'achèvement) de 2 logements collectifs locatifs sociaux situés Zac 
les Jardins du Bourg - programme "Les Terres d'Ingré" à Ingré - Garantie d'un 
emprunt de 315 143 € à hauteur de 50% - Approbation. 

 
Par courrier reçu en date du 5 août 2025, la SA HLM 3F Centre Val De Loire sollicite la garantie 
d’emprunt d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 315 143,00 € (soit 157 571,50 € 
augmenté de l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Ce prêt, constitué de 3 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA (Vente en Etat Futur 
d’Achèvement) de 2 logements collectifs locatifs sociaux situés Zac les Jardins du Bourg (programme 
Les Terres d’Ingré) à Ingré. 
 
La commune d’Ingré est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n° 175673 joint 
en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
➢ Ligne du Prêt 1 n°5680765 : CPLS (Complémentaire au Prêt Locatif Social) enveloppe 

complémentaire au PLS 2025 
▪ Organisme préteur : la caisse des dépôts et consignations  
▪ Montant de la ligne du Prêt : 126 057,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 63 028,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 70 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

(J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 2 n° 5680762 : PLS (Prêt Locatif Social) enveloppe PLSDD 2025 
▪ Organisme préteur : la caisse des dépôts et consignations  
▪ Montant de la ligne du Prêt : 77 859,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 38 929,50€ (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 40 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

(J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 3 n° 5680763 : PLS (Prêt Locatif Social) foncier enveloppe PLSDD 2025 
▪ Organisme préteur : la caisse des dépôts et consignations  
▪ Montant de la ligne du Prêt : 111 227,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 55 613,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 60 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée de la période d'amortissement : 60 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP  

(J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
Conformément au règlement de garantie adopté par le conseil de communauté le 22 janvier 2015, il 
convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SA HLM 3F Centre Val De Loire 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2, 
 
Vu l’article 2305 du Code civil, 
 
Vu le Contrat de Prêt n°175673 en annexe signé entre la SA HLM 3F Centre Val De Loire, et la caisse 
des dépôts et consignations, 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°20254523400011, décision n°20250602001, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM 3F Centre Val De Loire, 
 
Vu le règlement de garantie des emprunts adopté le 22 janvier 2015, 
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Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour accorder des 
garanties d’emprunt pour le financement des opérations de logements sociaux réalisés sur le territoire 
de la métropole prévues au règlement des garanties d’emprunt adopté par délibération n° 5213 du 
conseil de communauté en date du 22 janvier 2015, approuver et signer tout document à cet effet, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 315 143,00 €, souscrit par la SA HLM 3F Centre Val De Loire auprès de la 
caisse des dèpôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du Contrat de Prêt n° 175673 constitué de 3 Lignes du Prêt : 

▪ CPLS : 126 057,00 €, 
▪ PLS : 77 859,00 €, 
▪ PLS foncier : 111 227,00 €, 

 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 157 571,50 € 
(cent cinquante-sept mille cinq cent soixante et onze euros et cinquante cents) augmentée de 
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM 3F Centre Val De Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la caisse des dépôts et consignation, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM 3F Centre Val De Loire 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM 3F Centre Val De Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 175673 

- Convention à passer avec la SA HLM 3F Centre Val de Loire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-031 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 7 
logements individuels locatifs sociaux situés avenue de Gien à Chécy - Garantie d'un emprunt de 1 
690 432 € à hauteur de 50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 26 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 31  Finances - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA (vente en état futur 

d'achèvement) de 7 logements individuels locatifs sociaux situés avenue de 
Gien à Chécy - Garantie d'un emprunt de 1 690 432 € à hauteur de 50 % - 
Approbation. 

 
Par courrier reçu en date du 16 juin 2025, la SA HLM France Loire sollicite la garantie d’emprunt 
d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 690 432,00 € (soit 845 216,00 € augmenté de 
l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la caisse des dépôts et 
consignations. 
 
Ce prêt, constitué de 7 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA (vente en état futur 
d'achèvement) de 7 logements individuels locatifs sociaux situés avenue de Gien à Chécy. 
 
La commune de Chécy est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n°173203 joint 
en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
➢ Ligne du Prêt 1 n°5661593 : CPLS (Complémentaire au Prêt Locatif Social) enveloppe 

complémentaire au PLS 2025 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 465 266,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 232 633,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 270 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-

40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 2 n° 5661589 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 266 440,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 133 220,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt - 0,40 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-

40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
 

➢ Ligne du Prêt 3 n° 5661590 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 142 262,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 71 131,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 80 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 0,64 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-

40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 4 n° 5661591 : PLS (Prêt Locatif Social) enveloppe PLSDD 2025 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 241 291,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 120 645,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 140 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 5 n° 5661592 : PLS (Prêt Locatif Social) foncier enveloppe PLSDD 2025 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 324 612,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 162 306,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 190 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 80 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 0,64 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 6 n° 5628818 : PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) 

▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 169 656,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 84 828,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 7 n° 5661588 : PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 80 905,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 40 452,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 
▪ Durée du différé d’amortissement : 24 mois 
▪ Durée de la période d'amortissement : 80 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt + 0,64 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de 
la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
Conformément au règlement de garantie adopté par le conseil de communauté le 22 janvier 2015, il 
convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SA HLM France Loire précisant 
l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2 ; 
 
Vu l’article 2305 du code civil ; 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 173203 en annexe signé entre la SA HLM France Loire et la caisse des 
dépôts et consignations ; 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°2022452340014, décision n°20224523400052, 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°2022452340015, décision n°20224523400048, 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°20244523400003, décision n°20240527002, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM France Loire ; 
 
Vu le règlement de garantie des emprunts, adopté le 22 janvier 2015 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour accorder des 
garanties d’emprunt pour le financement des opérations de logements sociaux réalisés sur le territoire 
de la métropole prévues au règlement des garanties d’emprunt adopté par délibération n° 5213 du 
conseil de communauté en date du 22 janvier 2015, approuver et signer tout document à cet effet ; 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 1 690 432,00 €, souscrit par la SA HLM France Loire auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de Prêt n° 173203, constitué de 7 Lignes du Prêt :  

▪ CPLS : 465 266,00 € ; 
▪ PLAI : 266 440,00 € ; 
▪ PLAI Foncier : 142 262,00€ 
▪ PLS : 241 291,00 € ; 
▪ PLS foncier : 324 612,00 € ; 
▪ PLUS : 169 656,00 € ; 
▪ PLUS Foncier : 80 905,00 € ; 

 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 845 216,00 € 
(huit cent quarante-cinq mille deux cent seize euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant 
être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM France Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM France Loire pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM France Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 173203 

- Convention à passer avec la SA HLM France Loire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-032 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Finances - SA HLM France Loire - Construction de 24 logements collectifs locatifs sociaux situés Zac 
du Champ Prieur - 699 rue Simone Veil à Semoy - Garantie d'un emprunt de 3 763 410 € à hauteur de 
50 % - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 26 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Bureau du jeudi 2 octobre 2025 

428 

 

Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 32  Finances - SA HLM France Loire - Construction de 24 logements collectifs 

locatifs sociaux situés Zac du Champ Prieur - 699 rue Simone Veil à Semoy - 
Garantie d'un emprunt de 3 763 410 € à hauteur de 50 % - Approbation. 

 
Par courrier reçu en date du 19 juin 2025, la SA HLM France Loire sollicite la garantie d’emprunt 
d’Orléans Métropole à hauteur de 50 % d'un prêt de 3 763 410,00 € (soit 1 881 705,00 € augmenté de 
l’ensemble des sommes contractuellement dues) souscrit auprès de la caisse des dépôts et 
consignations. 
 
Ce prêt, constitué de 5 lignes, est destiné à financer la construction de 24 logements collectifs locatifs 
sociaux situés Zac du Champ Prieur, 699 rue Simone Veil à Semoy. 
 
La commune de Semoy est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n°174177 joint 
en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 
➢ Ligne du Prêt 1 n°5674235 : CPLS (Complémentaire au Prêt Locatif Social) enveloppe 

complémentaire au PLS 2025 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 1 287 608,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 643 804,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 770 € 
▪ Durée de la période : annuelle 

▪ Phase de préfinancement : 
▪ Durée du préfinancement : 12 mois 
▪ Index de préfinancement : Livret A 
▪ Marge fixe sur index de préfinancement : + 1,11 % 
▪ Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de 

préfinancement 
▪ Base de calcul des intérêts de préfinancement : Exact/365 

▪ Phase d’amortissement : 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet 

du contrat de prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse 
être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur 

courbe SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 2 n° 5674232 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 630 804,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 315 402,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 

▪ Phase de préfinancement : 
▪ Durée du préfinancement : 12 mois 
▪ Index de préfinancement : Livret A 
▪ Marge fixe sur index de préfinancement : -0,4 % 
▪ Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de 

préfinancement 
▪ Base de calcul des intérêts de préfinancement : Exact/365 

▪ Phase d’amortissement : 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet 

du contrat de prêt -0,4 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse 
être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur 

courbe SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 3 n° 5674231 : PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) foncier 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 263 613,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 131 806,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 0 € 
▪ Durée de la période : annuelle 

▪ Phase de préfinancement : 
▪ Durée du préfinancement : 12 mois 
▪ Index de préfinancement : Livret A 
▪ Marge fixe sur index de préfinancement : +0,63 % 
▪ Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de 

préfinancement 
▪ Base de calcul des intérêts de préfinancement : Exact/365 

▪ Phase d’amortissement : 
▪ Durée de la période d'amortissement : 80 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet 

du contrat de prêt +0,63 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse 
être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur 

courbe SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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➢ Ligne du Prêt 4 n° 5674234 : PLS (Prêt Locatif Social) enveloppe PLSDD 2025 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 1 008 056,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 504 028,00 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 600 € 
▪ Durée de la période : annuelle 

▪ Phase de préfinancement : 
▪ Durée du préfinancement : 12 mois 
▪ Index de préfinancement : Livret A 
▪ Marge fixe sur index de préfinancement : + 1,11 % 
▪ Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de 

préfinancement 
▪ Base de calcul des intérêts de préfinancement : Exact/365 

▪ Phase d’amortissement : 
▪ Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet 

du contrat de prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse 
être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur 

courbe SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
➢ Ligne du Prêt 5 n° 5674233 : PLS (Prêt Locatif Social) foncier enveloppe PLSDD 2025 
▪ Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
▪ Montant de la Ligne du Prêt : 573 329,00 €  
▪ Quotité garantie : 50 % soit 286 664,50 € (en capital) 
▪ Commission d’instruction : 340 € 
▪ Durée de la période : annuelle 

▪ Phase de préfinancement : 
▪ Durée du préfinancement : 12 mois 
▪ Index de préfinancement : Livret A 
▪ Marge fixe sur index de préfinancement : +0,63 % 
▪ Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de 

préfinancement 
▪ Base de calcul des intérêts de préfinancement : Exact/365 

▪ Phase d’amortissement : 
▪ Durée de la période d'amortissement : 80 ans 
▪ Périodicité des échéances : annuelle 
▪ Index : Livret A 
▪ Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet 

du contrat de prêt +0,63 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse 
être inférieur à 0 %) 

▪ Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
▪ Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur 

courbe SWAP (J-40) 
▪ Modalité de révision : double révisabilité limitée 
▪ Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
▪ Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
▪ Base de calcul des intérêts : 30/360 
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Conformément au règlement de garantie adopté par le conseil de communauté le 22 janvier 2015, il 
convient d’établir une convention entre Orléans Métropole et la SA HLM France Loire précisant 
l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5111-4 et L. 5217-1 et 
suivants, L. 2252-1 et L. 2252-2 ; 
 
Vu l’article 2305 du code civil ; 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 174177 en annexe signé entre la SA HLM France Loire et la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°2018452340043, décision n°20224523400028, 
 
Vu l’agrément de l’Etat n°20234523400028, décision n°20231229040, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la SA HLM France Loire ; 
 
Vu le règlement de garantie des emprunts, adopté le 22 janvier 2015 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour accorder des 
garanties d’emprunt pour le financement des opérations de logements sociaux réalisés sur le territoire 
de la métropole prévues au règlement des garanties d’emprunt adopté par délibération n° 5213 du 
conseil de communauté en date du 22 janvier 2015, approuver et signer tout document à cet effet ; 
 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- accorder la garantie d’Orléans Métropole à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt 
d’un montant total de 3 763 410,00 €, souscrit par la SA HLM France Loire auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 
contrat de Prêt n° 174177, constitué de 5 Lignes du Prêt :  

▪ CPLS : 1 287 608,00 € ; 
▪ PLAI : 630 804,00 € ; 
▪ PLAI Foncier : 263 613,00 € 
▪ PLS : 1 008 056,00 € ; 
▪ PLS foncier : 573 329,00 € ; 

 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 881 705,00 € 
(un million huit cent quatre-vingt-un mille sept cent cinq euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
La garantie d’Orléans Métropole est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA 
HLM France Loire, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la SA HLM 
France Loire pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Orléans Métropole s'engage pendant toute la durée du contrat de Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de garantie qui sera 
passée entre la SA HLM France Loire et Orléans Métropole. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Contrat de Prêt CDC 174177 

- Convention à passer avec la SA HLM France Loire 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-033 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Modification du tableau des emplois - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 26 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission ressources du 16 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME RASTOUL 
 
 
N° 33  Modification du tableau des emplois - Approbation. 

 
Il convient de procéder à la mise à jour du tableau des emplois afin de prendre en compte l’évolution 
des besoins nécessaires au bon fonctionnement des services.  
 
Le tableau des emplois fixe la liste par filière, catégorie (ciblant ainsi le grade d’entrée) et cotation des 
emplois permanents à temps complet et non complet confiés aux agents soumis au statut de la 
fonction publique territoriale et au droit public.  
 
Parmi les postes permanents, sont inclus ceux pouvant être pourvus par un agent contractuel.  
Le présent tableau fixe également la liste des emplois non permanents, pourvus par des agents 
contractuels correspondant à des besoins saisonniers, contrats de projet ou tout autre emploi pour 
lequel la collectivité peut justifier de la non permanence du besoin.  
 
Ce tableau présente ainsi la situation des emplois de la collectivité au 1er novembre 2025.  
Il tient compte des modifications de postes suite aux différents projets d’organisation passés en 
Comité Social Territorial.  
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du 24 février 2022 accordant délégation au bureau pour 
approuver le tableau des emplois et des effectifs,  
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le tableau des emplois qui inclut notamment le nouveau dispositif des contrats de projet.  
 
 
Annexe(s) : 1 

- Annexe au tableau des emplois ORMET 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-010 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Action foncière - Développement économique - Commune de Semoy - Parc d'activités des Châtelliers 
- ZAC des Châtelliers - Implantation des sociétés CEGELEC et TUNZINI rue Léonard de Vinci - 
Abrogation de la délibération n° 2022-12-15-BUDEL-005 du bureau en date du 15 décembre 2022 - 
Cession de terrain - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Romain ROY,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 26 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 11 septembre 2025 
Commission attractivité du 12 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
N° 10  Action foncière - Développement économique - Commune de Semoy - Parc 

d'activités des Châtelliers - ZAC des Châtelliers - Implantation des sociétés 
CEGELEC et TUNZINI rue Léonard de Vinci - Abrogation de la délibération n° 
2022-12-15-BUDEL-005 du bureau en date du 15 décembre 2022 - Cession 
de terrain - Approbation. 

 
Orléans Métropole accompagne deux entreprises orléanaises dépendant du groupe VINCI Energies 
dans leurs projets de développement : CEGELEC ORLEANS TERTIAIRE, société d’électricité 
industrielle pour le tertiaire actuellement implantée sur le Parc d’activités des Châtelliers à Semoy et 
TUNZINI ORLEANS, expert en génie climatique, actuellement installée sur le Parc d’activités 
Archimède à Saint-Jean-de-Braye. 
 
Ces deux entreprises, à l’étroit dans les locaux qu’elles occupent, se sont rapprochées en vue de 
pouvoir disposer des surfaces nécessaires à leur développement respectif au sein d’un site commun, 
et dans la perspective de recrutements à court et moyen terme. 
 
Un foncier de 7 857 m² environ a été identifié sur la commune de Semoy au sein du Parc d’activités 
des Châtelliers, ZAC des Châtelliers, rue Léonard de Vinci pour réaliser un programme immobilier de 
1 640 m² environ de surface de plancher, de locaux à usage de bureau et d’ateliers. 
 
Ce terrain est contraint par plusieurs servitudes : espace boisé classé (EBC) au plan local 
d’urbanisme métropolitain, servitude d’utilité publique pour le passage aérien d’une ligne de transport 
électrique haute-tension et servitudes de passage de réseaux d’assainissement (EU/EP). Les 
pourparlers ont permis d’établir un prix de cession de 247 000 € HT, soit environ 31,44 € HT le m², 
conforme à l’avis de la Direction de l'Immobilier de l'Etat en date du 9 juillet 2025. 
 
Une première délibération a été prise le 15 décembre 2022 pour ce projet, avec le promoteur EXIA. 
Celui-ci s’étant toutefois retiré du projet suite à l’augmentation des taux d’intérêt, un nouveau montage 
a été étudié. 
 
Il est dorénavant proposé de céder ce terrain à la société SCI SEMOY, ou toute société notamment 
de crédit-bail qu’elle se substituerait pour porter l’opération projetée.  
 
La réalisation de l’opération s’inscrit dans le calendrier prévisionnel suivant : 
- dépôt de la demande de permis de construire : déposé le 23 juin 2025 
- démarrage du chantier : à partir du 1er décembre 2025 
- durée des travaux : 13 à 18 mois 
 
La vente sera conclue sous les conditions suspensives suivantes : 
- obtention d’un permis de construire purgé des délais et voies de recours ; 
- obtention des financements de l’opération ; 
- signature d’un bail sous conditions suspensives avec la société CEGELEC. 
 
Le cahier des charges de cession de terrain, en cours de signature par l’acquéreur et le représentant 
de la métropole, précise les obligations respectives des parties, notamment, pour l’acquéreur, de 
construire dans un délai qui sera contractualisé à l’acte de vente. 
 
Par dérogation aux stipulations de l’article 1583 du code civil, la présente délibération n’emporte pas 
la formation du contrat de vente. La formation de la vente est ainsi retardée à la signature de l’acte 
authentique de vente, avec complet paiement du prix et des frais entre les mains du rédacteur de 
l’acte notarié. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code civil ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1311-9 et suivants, ainsi 
que l’article L. 5211-10 et l’article 5211-37 ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L. 3211-14 et 
L. 3221-1 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022 accordant des 
délégations au bureau pour le règlement de certaines affaires et notamment pour prendre les 
décisions et signer les actes et toutes pièces s’y rapportant, relatifs aux ventes à l’amiable ou par 
adjudication, d’immeubles de toute nature issus du domaine public ou privé de la collectivité, de droits 
réels immobiliers, de fonds de commerce et de droits sociaux donnant vocation à l’attribution en pleine 
propriété, d’immeubles ou de parties d’immeubles d'un prix principal égal ou supérieur à 180 000 € ; 
 
Vu l’avis conforme de la Direction de l’immobilier de l’Etat Pôle évaluation domaniale en date du 
9 juillet 2025 ; 
 
Vu le cahier des charges de cession de terrain en cours de signature par l’acquéreur ; 
 
Vu l’attestation de surface de plancher ; 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire ;  
 
Vu l’avis de la commission attractivité ; 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- abroger la délibération n° 2022-12-15-BUDEL-005 du bureau en date du 15 décembre 2022, 
correspondant à un précédent projet abandonné sur le terrain objet de la présente délibération ; 
 
- décider de vendre à la SCI SEMOY, société immobilière domiciliée 31 rue de la Juine à Olivet, 
immatriculée au RCS d’Orléans sous le n° 987 959 061, ou à toute société qu’elle se substituerait 
pour porter l’opération projetée, un terrain à bâtir viabilisé d’une surface de 7 857 m², situé rue 
Léonard de Vinci, dans le Parc d’activités des Châtelliers à Semoy, cadastré section AH n° 480, 508, 
510, 512 et 517, auquel est affecté une surface de plancher de 1 700 m² maximum, aux conditions 
énoncées ci-dessus, moyennant le prix global de 247 000 € HT, TVA selon réglementation en vigueur 
et frais d’actes en sus et à la charge de l’acquéreur ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de vente et tous documents, 
pièces et actes nécessaire à la réalisation de cette affaire ; 
 
- autoriser l’acquéreur à prendre possession des lieux, emportant le cas échéant de fait la garde 
juridique et toutes responsabilités y afférent, pour démarrer les travaux envisagés avant la 
signature de l’acte authentique de vente, sous réserve d’une demande expresse de sa part, de 
l’affichage continu de l’arrêté de permis de construire sur le site, justifié par constats d’huissier et 
versement du prix de vente préalablement à la comptabilité du notaire rédacteur de l’acte, ou 
production d’une caution bancaire garantissant le paiement du prix. Avant la première 
intervention, l’acquéreur s’oblige à provoquer un constat contradictoire amiable de l’état initial et à 
convoquer à cet effet par lettre recommandée avec accusé de réception le service gestionnaire du 
Développement économique - 5 place du 6 juin 1944 - 45000 ORLEANS ; 
 
- imputer la recette correspondante au budget annexe ZAC en régie de l’exercice en cours au 
moment de la réalisation de la vente. 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Avis de la Direction de l'Immobilier de l'Etat 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-10-02-BUDEL-002 du registre des délibérations 

du bureau métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 02 octobre 2025 
 
 

 
Tourisme - Comité Départemental de Randonnée Pédestre du Loiret - Mise à jour des randofiches et 
du balisage des parcours situés sur le territoire de la métropole orléanaise - Attribution d'une 
subvention - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le deux octobre, à 17h45 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 26 septembre 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Michel MARTIN,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU donne pouvoir à Laurent BAUDE,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Christophe LAVIALLE donne pouvoir à Marceau VILLARET,    Vanessa 
SLIMANI donne pouvoir à Christian DUMAS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Romain ROY,  
 
 
 Laurent BAUDE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
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Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 31 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 31 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 27 
Quorum ........................................................................................................................................ 16 
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Séances 

Commission attractivité du 12 septembre 2025 

Bureau métropolitain du 02 octobre 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME LUBET 
 
 
N° 2  Tourisme - Comité Départemental de Randonnée Pédestre du Loiret - Mise à 

jour des randofiches et du balisage des parcours situés sur le territoire de la 
métropole orléanaise - Attribution d'une subvention - Approbation. 

 
Le Comité Départemental de Randonnée Pédestre du Loiret (CDRP45) propose, sur son site Internet, 
les randofiches relatives à plusieurs itinéraires de randonnée pédestre. Plus d’une vingtaine concerne 
le territoire de la métropole orléanaise. 
 
Suite à l’urbanisation et à divers aménagements, certains parcours et les descriptions qui s’y 
rapportent sont aujourd’hui partiellement obsolètes. 
 
Le CDRP45 a décidé, via ses bénévoles, de poursuivre le balisage de ces itinéraires et de mettre à 
jour les descriptions sous la forme de randofiches, jugées plus conformes aux outils numériques 
actuels. Des rencontres ont lieu avec les communes de la métropole concernées par un, ou plusieurs 
parcours, pour actualiser ces documents et elles seront destinataires des randofiches mises à jour 
qu’elles pourront intégrer sur leur propre site Internet. 
 
Pour une diffusion plus large, le CDRP45 propose de mettre les randofiches à disposition d’Orléans 
Métropole pour une intégration dans l’application « Destination Orléans » et sur le site Internet de 
l’Office de tourisme métropolitain. 
 
Pour la réalisation de ces actualisations, le CDRP45 sollicite le soutien financier d’Orléans Métropole 
et demande de bien vouloir lui accorder une subvention de fonctionnement de 2 000 €. 
 
Aussi, compte tenu que ces randofiches et le balisage des parcours assurés par les bénévoles du 
CDRP45 sont des atouts pour l’attractivité du territoire et le tourisme, il est proposé au Bureau 
Métropolitain d’accorder au CDRP45 un soutien financier de 2 000 € pour la mise à jour des 
randofiches et du balisage des parcours de randonnée pédestres présents sur le territoire de la 
métropole orléanaise. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 accordant délégation au bureau 
pour le règlement de certaines affaires, notamment pour décider de l’attribution de subventions en lien 
avec les compétences de la Métropole pour des montants n’excédant pas 23 000 €, et pour approuver 
et signer tout document à cet effet ; 
 
Vu la demande de subvention formulée par le Comité Départemental de Randonnée Pédestre du 
Loiret (CDRP45) en date du 29 juin 2025 ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité ; 
 
 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver l’attribution au Comité Départemental de Randonnée Pédestre du Loiret (CDRP45), une 
subvention de fonctionnement d’un montant global et forfaitaire de 2 000 euros destinée à 
l’actualisation des randofiches et du balisage des parcours de randonnée présents sur le territoire de 
la métropole orléanaise ; 
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- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 633, nature 65748, opération TA2P007, code gestionnaire TOU. 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Demande de subvention du CDRP45 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 
 

 
 

 

La séance est levée à 17h59. 
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